des 


Quatre-vingt-deuxième année. — N° 69. 


Le Numéro : 10 francs. 


Lundi 20 et Mardi 21 Mars 1950. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARR ÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, CCMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET 


ANNONCES 


Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assembiée 

SOS nationale 

UN an | sex mois |rrois mois! UN 4N 

Chèque postal : 9063.13, Paris - — 

| FRANCS |  FRANCS | FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 | 900) 700 
Etranger . . . . . . . . . .| 5.500 | 2.900 | 1.600 | 2.550 


Débats 
du Conseil 


de la Republique | 


UX 4x 

FRANCS 
500 

1.400 


Débats 
de l'Astemblée 
de l'Union française | 


| du | 


|| Avis et Rapports | 

Conseil économique | 


| 
UN | UN AN | six mois |rrors mots 
300 | 200 | 4 500 2 500 | 1 350 
850 | 350 11 300! 5.900 | 2.600 


ÉDITION COMPLÈTE 


L'Ediion des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇAISE 
ar: laires avis, Cominunications, informations et les annonces. Les comprend le compte an » des séances de l'Assemblée de l'Union 
tables * et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. française et la table annuelie, 

L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le LEukion des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
t te 1 extenso des séances de l'Assemblée nationale, les queslions écriles comprend les av pports du Conseil <conomique et la table annuelle 
et les repou des nunisires à ces questions, et la table anauelle. L'Edition COMPLETE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets ot 

les Éditions des Débals de l'Assemblée nationale, du Cons de la République et 

L'Edition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUmGLIQUE comprend do l'Asseml de l'Union française, les Avis el Rapports du Conseil économique, 
le compte rendu 1x ertenso des séances du Conseil de Ja République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publ eu annexes, Toutes Îles 
é réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensueiles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an 


Pl OINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMEXNTS D'ADRESSE 
15 FR 


aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: 
nements au Joxrnal officiel partent des Aer et 16 de 
Envoyer le monlant nc, en un mandat-poste, chèque 
CIN (Comple Courant n° XW65-13 Paris). 
Ariélé du 
Dé ] 
LOIS 
Décret 
Loi 016 du 19 mars 1950 portant abrogalion de la loi n° 47-650 
1917 insliluant une d'a teur pour les prof Décret ü 
lu bétail et de la viand p. 9127 
Lei it du 19 mars 19%0 modifiant l'ordonnance no 45-192 du de 
1953 portant modification de la loi du 23% janvier 4957 Décret 4 
au régime définitif des domaniales de pota: dar 
à l'organisation de l'indusirie de la potasse (p. 3127 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


FrésSidence du conseil. 


1950 portant renouvellement pour un an des for 
ilier d'Etat en service cxtraord p. 128 
Décr 0 mars 19% portant promotions et nominatio dar 
nal de Ja Légion d'honneur (p. 2128 
drrèté ninaltion d'un ni ilif 
t de la famill 123 


Ministère de la justice. 


mination des membres de la commission de « ] 
et de contrôle des publications deslit à l'enfance et 
adolescence (rectificatif) (p. 3128). 
Fa 1 
site le ct d'avancement des personnels de la justice 


pour l’année 1950 (p. 212 


AJOUTER 


Ministère des affaires étrangères. 


1918 1128). 


Ministère de l'intérieur. 


Ministere de la défense nationale, 


ANCS 


Q ux 


| 
ala 
| 
| | | | 
4 — | 
des | | 
de 
le la 
7 | 
rtive 4 
in 
1950 relatif à la le la délégation fran- 
franco prés ar les 
mai 
s 190 porlant changet le communes 
19.40 porlant ] 1 de 
18 
r5 190 approuvant if] tx 
{ 
lique (p. 5129 
com 1 
190 port ] } 
à | Décret du 
| 
L | Décret } 1 1e 
»4 = 
A teu 4 le 
Décret du 17 n 19:0 portant non | dans 1] lres du per E 
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Dérret } narz 10% ipportant mise à la retraite d'un contro- Arréèté du 16 mars 1950 modifiant l'arrêté du 17 février 4950 fixant 
tration de armée (p. 131) les altributions du secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
inerce (p. 214). 
s et n 14 e national de 
131). Arrélé du 16 mars 1959 concernant le rejet d'une demande de 
gation de permis d'exploitation de mines (p. 3140). 
De ‘da hi ertifialifs) 
à Ministère de la France d'outre-mer. 
ecrutement d'ingé- 
| Décret du 17 mars 1950 reportant au mois d'avril la première & 1 
ordinaire de l’assembiée représentalive des Elabiissement 
Arr lu 11 4 t modif ti | ‘arrété du 17 ie pour l'année 1950 3110). 
Arrété du 9 ma 190 poriant déclassement de la balterie de r, 
à Dakar (p. 3140). 
Arrélé du 13 mars 19% fixant la composition du conseil cor if 
de recherches de l'institut francais d'Oséanie (p. 23140). 
ecrélaires complebles des matières) Arrélés parlant mise en congé, rétablissement de situation ad: 
trative et placant dans la posilion de mission: 
Services de l'agriculture (p 3110). 
Series civits de lPindochine (p. 3110) 
Minisiere des finances et des affaires économiques. 11:01 ‘4 
] 
Arr de Ja 
\ 7 Ministère du travait et de la Sécurité sociale, 
du 2? 
à assu Arrèté du 7 imars 1950 désignant des banq agréées pour es 
romples de di-pon bilités courantes des caisses d'al! 
À Î le : de l'Etat à r des vs du commet 3311). 
el 1900 (Pain \ spéciale pp. # Arrété du ti murs 1950 modifiant l’arrèlé du 27 avril 1949 fix. 
ditions de la participation de VEtat à la couverture des 
{ t LL 
ic re s nnaires, à ts et employés de 
établi-<em Lux fp. 
Arr: et 16 mars 1930 rtant approbation des 
Ministère de l'education nationale. 1 
{ { Cu d matières similaires 
4 Ministère de la rcconctruction et de l'urbanisme. 
Arrêt 20 n 140 } ant approbation d ituts d’ 
| ù ban marché (p. 311). 
Ministère des travaux pubiics, des transporis ei du tourisme. 
. Ministère des postes, félégrapnes et téléphones. 
urvices extéri | 112 
L | 
FX own des Assemblée nationale. Ordre du jour. — Liste des projet 
rl s dun {10 ou rapport uis en distribution. — 
Réuri le commissions (p. 3142). 
Conseil de la Repuh'ique. rl lu jour. — Li d 
propositions 1 rappor!is m istribution. — Ci 
Ministcre de l'industrie et du conimerce. | \ en «l 
le Réur de commission. — AVI 
mploi d ecrétaire des débats du C « f 
p. 
A 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
1 ou} Pa 


| | | 
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pa 
{ 
{ 
€ 


o{ Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3127 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


(p. 3119). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
‘ations officielles 


umentation) 


à la mise en vente de publi 
du conseil (direction de la doc 


latif à l'édilion et 
la présidence 


À 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


‘irage de la douzième tranche de la loterie nationale 

9150). 

A! 119 de l'office des 
l'intermédiaires agréés (p. 

Avis 130 de l'office des changes relatif au dépôt des devises étran- 

res ct des valeurs mobilières ou assimilées détenues sur le 

‘rriloire français (p. 2151). 

changes metlant fin à la réquisition des 


dvi relatif au 
0 
ision des listes 


changes relatif à la rex 


9100). 


Avis n° 451 de l'office des 
irs liquides exprimés en cerlaines monnaies élrangères 
152) 
Avis importateurs et avis no 452 de l'office des changes relatif 


formalités et procédures à respecter par les importateurs 
licences financables dans le cadre de l'aide amé- 
(plan Marshall} (P 


ires de 


Irope 


MINISIÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


concours pour le grand prix de composilion 


E DES TRAVAUX DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


PUBLICS, 


ministérielle par 


7 {rancport présentés à l'homologa! 
de fer d'intérêt général 3162). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
\ l'ouverture de conrours pour le recrut ment d per 
onant (éco! 12 ilture de Montlpeull 
ÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
d'un poste d teur ou d'inspecteur adjoint de 
s les 1 C, de [a 
le la R | 910 
d'un de tem t di ] en- 
} I bar t } et c} f le 
{ “pl s il de Ro [Oo \! I P. 166 
rlure d’un r lil \ de l'inscrip 
\ liste d le atix directeur 
Annonces 2167). 
AVIS 
fficiel à procédé au lirage 1 part de l'avis aux impor 
n° 422 de l'office des “es reialif aux formalités 


et procédures à res pecter par les ssrtotiues titulaires de licences 


finançables dans le caüre te l'Aide américaine à l'Europe (plan 
Marshalt), 
jui porte le tu 5e, en : prix de 180 F 
les Jou ix officiel 31, Voltaire, à Paris (7°), 
vux de vente de l'Imprimet e, 91, avenue des 
Champs. Elysées, Paris (8) dans le hall}, et 19, rue Scribe, Paris (9°) 
5 de la Seine) 
le ce fa ile peut également être ef ice, Mo 
nent la somme indiquée ci-dessus, sur üeémande 
ection des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


XK53-13, Paris 


\èque postal 


LOIS 


LOI n° 50-346 du 19 mars 1950 portant abrogation de la loi 
n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une carte d'acheteur pour 
les professionnels du bétail et de la viande, 


L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée 

Le Président de ! 


suit: 


nationuie ad 


a République 


Article unique. — La loi n° 47-650 du 9 avi Î 
une carte d’acheleur pour les professionnels du bé 


viande est abrogée. 


sera loi de 


La présente loi 
Fait à Paris, le 19 mars 1950. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la R 

Le président du conseil des 


GEORGES BIDAULT, 


Le yarde 


: 


ministres, 


ministre de 


RENE MAYER 


Le ministre des et des ÉCONOMIQUES 
MAURICE FSCHI 
Le ministre de l'industrie et du commer €, 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'asricullure, 
GABRIEL 


LOI n° 50-347 du 19 mars 1950 modifiant l'ordonnance n° 45-122 
du 23 janvier 1945 portant modification de la loi du 23 jan- 
vier 1937 relative au régime définitif des mines domaniales 
de potasse d'Alsace et à l'organisation de l'industrie de la 
potasse. 


lé h 
L'AS: e à 
Le P1 R r 
1 
| 
ir't le | 
it 2 con 
« Un t di 
lu B \ 


e « 
Ontre du jour : 

| 

| 

17 instituant 

D tail et de la | 

106), | 
| 
| 
| | ? 
Le frp Je ulli | 

anis (7°) GABRIEL VALAY. | 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 18 mars 1950 nortant renouvellement pour un an 
des fonctions d'un consCiiler d'Etat en <érvice cxtracrdinaire. 
uu 
| 
r 
€! M { ] 
nl et gard 
in Ce QU 
] 
VINCI À 
lé 14 Li 
Le ? re dt la us! 
Decret du 20 mars 1250 portant 15 et nominations 
dans l'orûère national de la LEPon d'honneur, 
d nr t 
] 1 er 49 portant 
1 
{ | 
{ 1Q 


Nomii on d'un membre du haut comité consultatif 
de la population et d2 la famiile. 
1 
e 
{ 
M 
d 
GEON H 


D 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Nomination des membres de la commission de Surveillance 
de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado. 
lescence. 

R Journal ofjiciel du ñ 1950 : pa 2425, 2 a 

1 1 lieu dé « M. Géant, prolesseur au collège 

, M. Géant rofesseur à s Jlalleme 
— 


Tableaux d'aniitude et d'avancement des personnels 
de la justice musulmane pour l'année 1950, 


] Jlubleau d'avancement des cadis juges. 
Pour une 1otion à la hors-classe. 
MM. 1 M adi à Bone 
li à Berrouachia 
Pour une promotion à la 1re classe. 
MM. Bekka cadi à Khenchela. 
bou 1 Läainri, Cadi à Sétif. 
Pour une promotion à la 2e classe 
MM _ Bendiaf PBelkacem, cadi à Aumale. 
Arabi Gha | cadi à Nédrom 
il - Tableau d'aptitude cadi juge. 


aux fonctions de 


MM Bell i Mohamed, bachadel an Kroub:, déjà inscrit 
Chergui Abdelkader, bachañel à Sainte-Barbe 
sort 
Ahmed, bachadel à Viaar, déjà inscrit 
D Mohamed, bachadel à Souk Ahras, déjà inscrit. 
bei Ahmed, bachadel à Cassaigne, déjà insert 
Ra n Salah, bachadel à Aïn-Beida, déjà inscrit. 
i Ali, bachadel à Orléansviile, &éjà inscrit, 
ikehal Ali, bachadel à déjà inscrit. 
\hine à M 1, Géjà inscrit 
eddik el Habib, ba 1 à Sidi-Aïcsa, déjà inscrit 
aptitude ou s dt bachadcel 
\i ed r, adel à Alg d it, 
1 M imec, adel à Algt déja ir il 
e Z idel à Aumatle déià inscrit 
Gain Salem lél à Tablat, déjà in 


Boud: lé alt Ma ra, inscri 
© ide! à Tlemc ri 
lanndi P \éjà ir 
del à Alger, déjà ins 
Harnifi Abdelkader, adel à Vialar 
Lari Add ] \ 
\ Î su}, de cadi 7 
MM. Baba Aissa H ppléant de caci nolaire à Sii-A 
Bel ippléant de li-nolaire à Péri: 
Zerabi \ Î péant de cadi taire à Kerrala 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Délégation française à la commission mixte francoO-ital 
prèvue par les accords du 29 mai 1948. 
] faire rangéres, 
Vu li rd o-ilalien du 29 m 
\u À ) UE { fran )-jlalien du 29 mai 1%# 
ja pi des à d'origine et à la sauvegardi 
mina is de «4 produits 
\ 191% rp! À fa nosilio 
] \ à 
AT 
Le dé art le 4er de uu 
a ( pre ent 
- M | chef dn service de 
ind triclle 11] l'industrie et du commerce, 
side 
[L ème alin « M. Le Mintier de Lehek secré! 
€, 1 1i at affaires eu igères 


| 
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ii irt, 2, — Les alinéas suivants de l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
ro cusvisé sont modifiés comme suit: x 
49: — dir ne « Le conseiller juridique du rninistère des affuir Dècrot du 20 mars 1959 chargeant un chef de cabinet de l'intérim 
me alin£d: 4€ Jl iql Ininistere auuires des fonctio cré! 
OÙ représe nlant tions de sec étawe général de préfecture. 
 yroisième alinéa: « M. Tillie, administrateur civil de <lasse excep- 
e et 4 au ministère de l’industrie et du commerce ». Par décret en date du mars 1950. M. Dubo Jacq t de 
l'ados \ deuxième alinéa de l’arlicle 3 de l'arrêté du 16 février au le Marne, € de 1 fin des functions 
4 isé est modifié comme suit: ad: Secrélaire général de la préfecture du 
mseiller juridique du ministère des affaires élrangères ou — — 
rt entant », 
à — Le deuxtème alinéa ï’ar'iele 4 de l'arrêté du 16 février 
10; sé est modifié Comme suit: Gouvernement général de l'Algérie, 
! nseiller jurid du ministère de affaires étrangères ol 
$ pré ntant { Jou liricl du 16 décem 12073, 
Paris, le 15 mars 1950. {re 1if Ke Roger), au 1 de 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation », re: comprier au JURY », 
ALEXANDRE PARODI. 
Médaille d'honneur de la police française. 
1 MINISTERE DE L'INTERIEUR Rectifieatit au Journal officiel du 2 décembre 199 
Page 11582, 2: colonne, 48e ligne, rubriq Ma t 
(Francois), inspecteur de police d'Ela 
Décret du 16 mars 1950 portant modification de nom Page 11551, 2 coionne, 15° ligne, eubrique Sei | 4 
de ia commune de Prohencoux (Aveyron). primer: « M. Bigot (Fran )}, inspecieur de pol | 
P 11286, 3e color |] \ 
t en date du 16 mars 1959, la commune de Prohencoux Ba} à 
ent de l’'Averron, arrondissement de Millau, <anton Page 11587, 1 AE, (Jean), 
t-sur-Rance), portera désormais le nom de Mounes- ( 1 
I « Éizaguirre Ylbarbia 2 colonne, ligne Chapeli 
+8 + (Lucien ecteur d Ja ke 
riat », au lieu de: « Cha 11° 
officier de ice ] } t 
Décret du 16 mars 1950 portant changement de nom Hu lieu d LD t 
de la commune de Bazincourt (Eure). Pace 11588, 1 al ligrk \oët}, 
{ en date du 16 rnars 4956, la commine de Bazincour Le 
arro lissement des Andelys, dé; nent de l'I 
4 rmais le nom de Bazincourt-sur-Eple Ma 
Décret du 16 mars 1950 portant transfert du chef-lieu de canton I 1154 4 » Del | 1}, 
de Gorze à Ars-sur-Moselle (Moselle). gadi Il ( | 
| Page 11591, ne, ligne, bre F } 
date d 16 ma 1950, le chef-lieu d inton de | 
lissement de Metz-Campagne, départen de la | Na 
transféré à Ars-sur-Moselle (mêmes arrondissement | P 1: 
I { 
Déc: lu 16 mars 1950 approuvant les modifications apportées aux 
siaiuts et le changement de titre d'une association reconnue à ne 1e 
R 
( du 16 mars 19%, ont V ] 1 
pporiées à tatut par | \ 
e du dont le n, et q \ 
mais Association d'hygii sociale du D A 
| 
Décret du 16 mars 1959 portant création d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune de Descartes (département d'Ozan). 
{ e du 16 1 I 1954 la 
autoi dans la cor e de ] (d 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret du 99 mars 1950 portant nomination d'un sous-directeur Décret n° 50-348 du 16 mars 1950 portant creation et attrihu- 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur, tions de l'inspection générale du commissariat de l'ärmeée 
de l'air. 
; en date du. 20 n 1950, M. Farcat (Rog 
e 11° classe, 4 mmé, à Le pi t d les minist 
Sur le rapport du le la 1 
— rétaire d'Etat 
\ TEL du 20 mars 1950 portant nomination d'un président de conseil : de l'air: D 
de préfecture interdèépartemental. Vu le d ! 
l'armée de l’air en te 1] de paix; 
en düte du 20 m 1950, M. M 1 14 10 on n} » 1945 1 
de chef d réa ‘ Il tr et à Î des TI 
at préf turi interdép 11 ] le d ret 111 i iVIer 1 16 rta il ] 14 
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1 SEA 1947 fixant Ja réparlition 
{ 
11 11 ti 
*1 
pt le la ce du présent 
{ ect e! de 
| du campement, du 
| du et de 
tratifs « 
{ | teu le l'air, nommé 
t œ le du commissariat 
tit d'ins teur général du commissariat de 
et 7 t t du secrétaire d'Etat 
| necteur général du commissariat procède à 
valeur professionnelle, les aptitudes 
l'emiloi d commissaire ordonnateurs de 
OU vils en Service dans 
t sel du commissariat de l'air 
| lion £ rale d on cariat de l’armée 
sUlue, pe le secrétaire d'Etat aux forces armées 
technique qui Jaisse entières l'ini- 
| la direction du comimissariat de 
| et Je ttributions détaillées de 
| int de l’armée de Fair 
taire d'Etat aux forces armées 
| ] nent 7 
d'Etat aux foi armées (all 
| f] et | lota! le l'inspection géné- 
t de l'a de l'air sont 1 par déci- 
| (| | ] ] ecrélaire 
for ec! all sont char de l'ex du 
et | officiel de Répu- 
Gi ULT 
PLEN 
I é ire d'Etat aux forces ar air}, 
AND MAROS 
17 mars 1950 portant affectation d'un commissaire 
ordonnateur géneral de l'air. 
du c« dé 
cs 
off 
1 an 
ibre 193$ rlan ganisati( de l'armée 
1 | con 
du 7 fév 1947 fix ré] jon de 
i e de défense n Je: 


Vu le d ne 47-2250 du 29 novembre 1917 fixant les 
pu ns d stre de la défen nälionale et des secrétaires d 
aux lorces armées; 

Vu le décret » 49-1970 du 4 octobre 1919 fixant Ja liste 
€1 l'ofl sen IX à des commissaires Grd 
t | 
te s dt 

Vu : 59-1510 du 21 n vermbre 19:9 fixan:i les 
ons de ecrélaires d'Etat aux forces armées, 

\ le décr n? 50-318 du 16 mars 19% porlant cr 
atli qe 11 CL L ou de 

Décr 
Ar! Est À npter du 17 mars 1950 
Inspecteur néral du com arial de l’armée de l'air. 


rmissaire ordon] 


4 1949 fixant la liste 
corps d ommissaires ordont 

Art, 2. — Le président du 
la défi et 1 
sont chargés, chacun en ce 
présent décret, qui sera publi 


Par le Président de la R 
Le président du conseil des 
GEORGES BIDAULT, 


d'Etat aux forcé 


ANDRÉ MAROSELLI. 


6 au Journal officiel de la 


iteurs de l'air. 
vonseil des ministres, le minist 
taire d'Etat aux forces armées 


le concerne, de J'exéculi 


VINCENT 


pli jue 
Ininisires, 
ministre de la défense nat 


R. 


s (air), 


Décret du 17 mars 1950 portant nomination dans 
l'administration 


personnel de 
forces armées (air). 


Le P lent de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des mi 
minist de Ja na ile et du secrétaire d'Etat ] 

rInées (air), 

Vu la loi du 19 mai 1833 sur l’état des offlei 

Vu la loi du 2 1951 rlant organisalion £ érale de 
de l'air; 

Vu ja loi d } avr 1925, fixant le statut du p nnel d 
actifs de l’armée de l'air, et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 25 tembre 195$ p« t organisation de 1] 
l’a r en {t 1 dt Î X 

Vu ! du { int | cad s Je 
i avan t ie du person de 
trale de l’a de l'a el s textes qui l'ont modifi 

Vu la loi du 17 février 1942 portant créalion du co les « 
saires ordonnateurs de J'ai 

Vu le décret du 17 févri 1912 fixant les dispusitions & 
particulières au des commissairès ordonnateurs de Fa 

Vu l’ord ice du 2 ocl e 1951, portant organisation «4 
nistration I du ministère de l'air, et les xles q 
moditié« 

Vu le décret du 4 janvier 1916 portant or£ tion de la 

Vu de d t no 47-256 du 7 février 1947 fixant la ré 
attribut! en n e de di )nale ; 

Vu le décret 17-2250 du 29 embre 1917 fixant les att 
du mi! e « ja défense nati le et des secrétaires di 
forces armées 

Vu le d (IT 18-CS2 du 14 a 1 1918 relatif à l'or 
l'adm tration cé e du £ tariat d’i  forres à 

Vu le d et 19-1370 du 4 octobre 1949 fixant la liste d 
d'officiers éraux du commissa ordonnati 


510 du ?1 


des secrétaires d'Etat aux f 


Le conseil des ministres enler 


M. le commissaire ordonnale 
(Raymond-Louis), en 
teur général 


fonc 


rernplacoi 


ir de fre classe 


novembre 1919 fixant les à 
S es; 


sariat de l'armée de l'air. 
du 17 mars 1950.) 
ir général de l'air de %e cla { 


nent 


de M..le commissaire « 


Perret (J.-A.-L.), appelé à 0: 


Républ 


AURIOL. 


les catres 
centrale du secrétariat d'Etat aux 


1 
1 
se 


du 


M. le CO leur général de l'air de 
Perret (Joseph-Alfred-Léopold), 
Cet emploi est cel prévu à l’article 2 du décret n° 49-13% ÿ 
di em pb! d'off ers généraux ou 
du 
française 
Fait à Paris, le 17 mars 1950. i 
| 
| 
tal 
de l'air 
: du 
l'on, 
Décrète : 
Art. fer, — Est nommé dans les du personnel d 
tratian centrale du d it aux rces armées ux 
fonctions de: 
Directeur du commi 
(A complei 
\ d 
ailri | 


se 


Vars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
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1 9 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
nse nationaie et le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) eout 
“és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
\ Paris, le 17 mars 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
dent du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 
PLEVEX, 
tuive d'Etat aux forces armées fait 
ANDRÉ MAROSEN LI, 


Décret du 17 mars 1950 rapportant la mise à la retraite 
d'un contrôleur général de l'adiministration de l'armée. 


lent de la République, 


\ position du conseil des ministres et du miuisire de la 


30 de la Con<titution de la République française; 
du 19 mai 1821 sur l’élat des officier 

du 6 mars 1882 sur l'administration de l’armée: 
et du 4 février 1916 portant mise à la retraile d'office 
eur général 
nande présentée par l'intéressé le 27 décembre 1919; 


entendu, 


1 
de l’administralion di armée 
La ni 
aes 


\ Î — Comme suite à l'arrêt rendu le 10 juin 1919 par Île 
l'Etat, te décret du 4 février 19% porlant mise à la retrai! 
de M. le contrôleur général de 2e <iasse de l'administration 


e Mazuit (Paul-Raymond-Antons-Ciaude) est rapporté 


A Nf. Mazuir est placé, sur sa demande: 
À comoter du 4 sentemibre 1919, dans la position de disponibilité 
>% alinéa de l’article 3 de la loi du 19 mat 1S5i su: 
+ lu der mars 1930 et par anticipation, dan: la section 
d dre des contrôleurs généraux de l'administration de 
Le président du conseii des ministres el le ministre 


se nalionale sont chargés, chacun en ce qui le conte 

“wi du présent décri L qui sera publié au Journal officiel 
iblique française 
aris, le 17 mars 190 

Président de la République: 

t du conseil des ministres, 

GEORGES BIDAULT, 

Le ministre de la défense nationule, 


EN. 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légicn d'honneur. 


| 


vu Journal officiel du 31 décembre 1445, page 42656, 
crade d'oflivie au lieu de « Trouil'et 
jat du 25e bataillon de cuasseurs à pied », ii Jrou1tiet 


Décret portant concession de la médaiile mil.taire. 


Journal officiel du 9 1319 naze 
après: « Ha Van Dai, mie 195116, adjui li aus des 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Journal officiel du 21 février 19% 
colonne lieu de « d 
iée-Fdouard) » au dieu \ 
ballle! ilva ge 111 1 1 | 
1 Jean-1 iduni e Donati Jean- 
1 lan he! 
{re colonne, au lieu de: « Busnel {Jean-Baptiste-Frar 
Busnel »; au lieu 
», lire: « Leroy (ras Carte 
de: « Milleri (Marius-Armand) », \ 
and) au lieu de: « Vescouali (Aiberl 


} colon . au lieu de: « 


Tambourin-Degur (Her 


», « Blot (Marcel-Guyuiner) », 


{oh 
lire Tambourindeguy (WHenri-Marius) »; au lieu de: | Ahined ben M'I 
A 


Page 2127, 2e colonne, au leu 


de: « Le Franc (Louw:-jaoseph- 


Léon) », lire: « Lefranc (Luuis-Joseph-Léon) » 


Page fre colonne, au lieu 


« Wuk {Jean} », lire 


(Jan) au lieu de Weinmann (Einite) », Weintnann 


Emil} »: au lieu di L Geld \ 
2e colonne. au leu di Chekri 

Chekri Moktar, mile A, 53/24 »: au 
mie A. lire sesheir bi 

Page 2629 {re colonne, au lieu dé 


Abdatlah », lire: « ben H 
de: « Merëissia sand n », 1 


mé) », lire rue an 


Montu , dili \ 
jeu de segte Mohamed, 
Mohamed, in \. 1951 


« Mohamed en Harmoud ben 
unouad ben Atdlaliah Heu 


re \it ussia saad ben Tale 


iu lieu de: « Hadjout \Abdet mane, », 1 Had 
\bderrahenane, mie 2183 »: 4 lieu d Lahren Foua/za, 
tale A. 72/22 », lire Lobcen ben Bouazza, mile A. *: au Heu 
ae : P \Ahdelalf Benal'a liri 


»: au lieu de: + Fouad Ali ben Mahmoud, mie 285 | 
Ali ben Malimoud \u lieu d « Ben Mohra Mohamed ben 
Bentmobra Mohamed Len H M} on 
Sal \, +, 'Bark à mile A;6:9 »; 
colon iu heu di Lu { Ji \ 4 
Chierif ben A R A de : 
1h M \ 
Ha 1 de ila A | | | 
13 LE \ { \ 
pag Ai D | \ 
SA Ha ira \ \ 
Pace 090, l're : 
Fhami 
dd | Vaulria \ 
Fabia », lire Yah 1 Len 
20:51 \ M l 
zouni | { Ha Ben 
said Ad! | d \ | 
S, N. P, Yahia \ 
au lieu Mohamed MI ed 
\ed M'Harmed, \ heu Zahaf 
Mo li A, 4 A. 105 
iu lieu d Abd \ \ 
em Bekari, m' \ 1 i 
Pa 2 i { 
Page 2024, 01 ju i Aouda ben 
Lakldar lire « | b La lon 
1 lieu d Fini] 
Paul Il (Miu Eug 
Marceau Fugès 1 fi \ 
Hoo! li « Dj b b 
180 co,onte, 1 { 
Mäat-our ü | A1 ) 
ben M'Alimed li 
louli ben Otm 
Ste 
cel-Albert}, adjudart il | 
in lieu de serg M 
vi 4, œ = \t \ 
| 
1-1 
n 
\ 
{ 
| [té de 
D 
da het: 
i ! 
“4 | » \ 
Paz 
| \ | 
| 
med be R \! 
t h Ms, 


lire S, Abdellatit 
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| 
| 
Pas 
\ 
| 
( 
| 
h 


| 
\! 
2 
J 
10 
Fil 
| 
\f 
\f 1 
\ Ringot 
\ 11 Rin- 
| \ » 1 
LE 
Alhe adjudant- 
\ 
M 


hef 
4 le services », 
\ 
M \ { 
\M Main 
- 
ré 
{ 
{ \ 491, 
d 
4 
14}, 
Je 5 
\t 
{ n \ 
“li 
À 
Il | IX 
\f 
À t 
1 h ben 
\! Ai 
| 4 } | 
Re- 
| 
\ diu 
\ 
\ 
\ 
« 
p FE 


Autorisation de recrutement d'ingénieurs contractuels pour le service 
des constructions et armes navales. 


Par rété du l'Etat chargé de la marine, du n re 
du travail et de la sécuril sociale t du secrélaire d'Etat aux f 

n date du 9 mars 1, el par appli alion des disposition de 

2 du décret no 4S-1600 du 13 octobre 198$, le département de 

marine (service des construclons et armes navales), est autorisé 


15 emplois d'ingé. 


irvoir. dans la limite des crédits budgétaires, 


Modification de l'arrêté du 17 juin 19i9 concernant la désignation 
d'ordonnateurs secondaires. 


Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'article 82 du décret du 21 mai 1862 porlant règlement sur lg 
complabililé publique ; 

Vu l'arlicle 96 du règlement du 3 avril 1869 sur la complabilité 
des dépenses du département de la guerre; 

Vu Ja loi n° 49-1641 du 51 décembre 4919 portant ouverture de cré. 


dits applirables au mois de janvier 1959; 
Vu l'arrêté du 17 juin 1919 portant désignation d'ordonnaleurs st 
daires 
Arrélent 


Art. 4er, — L'arlicle 17 de l'arrêté du 17 juin 1919 est complété ains] 


qu'il Su 
En outre, les ordonnateurs secondaires et les ordonnateurs b- 
délégalaires de Ja 1'e région militaire sont aulorisés à liquider et 


nandater, conformément aux règles relaiives à ladministration et à 
Ja comptabilité des corps de {roupes, les dépenses de toutes natures 
relalives an fonctionnernent de li 46° compagnie de Q. G. créée auprés 
de l'état-major de l'Europe occidentale, à Fontainebleau 

Art. 2 Le présent arrèté prend effet à parlir du 4er janvier 1950 

rt. à — Je directeur du budget du ministère des finances et des 

affaires économiques, le Secrétaire général du ministère de Ja défense 
nationale, et Fordonnateur des dépenses de l'état-major perm 
du président du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concel 
de l'exécution dn présent arrèté, qui sera mentionné au Journt 
ciel de la République francaise 


Le (ie la du fense onale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le Secrétaire du ? nistere de la défense natit le, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Elat aux finances et par délégalion: 
Le directeur du budge { 
:OFTZI 


Commissariat et santé (agents administratifs). 
Par arrêté du secrélaire d'Etat chargé de la marine, et e dt 
mars 1950 


Sont promus dans le perso el civit administratif de £g La 
d'exéculion de la mai 
Pour npter du nvier 1950 
1 lei agent at at4 } cipal de 2 
A | { M. Brisset (Désiré), agent administralul ( 
Mie rd leannt agent 
{ i latcral 
1 il ] ratif (le classe 
Au choix M. Alberüni agent adrainistratif 44 
ire classe, b Con et Sn 
] e li pers { 
n [ « l'« de la marine 
Pour du 1: nvier 1950.) 
Dans l'emploi d'agent administratif. 
\ Thoma | ent {I {if de 
t 
\ M. Brecs igent adi 
br 
D) l { atif 
{ t et Santé », ave ré 


À 

| Page an dé Le I cais-Pierre- 
- 

Fait à Paris, le 11 mars 194 1 

| 


Co 
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mmissariat de la marine (chefs de travaux et agents techniques). 


du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en dale du 


\ dans le personnel technique du commissariat de Ja 


Pour compter du 4er février 1950.) 
emploi d'agent technique principal de 3e classe. 


Soucas (Pierre), agent technique de {re classe, 


bonifications de 9 mois {#4 jours. 


M. 
de 
avancement en classe dans le personnel technique du 


de la marine: 


Pour compler du février 1950.) 


Dans l'emploi d'agent technique principal. 


cienneté)., M. Avril (Paul 
vec un réliquat de bonifications de 


. agent technique principal de 
10 jours. 


s dans le personnel technique du commissariat de la 


(Pour compter du {°7 mars 1950.) 
A l'emploi de chef de travaux. 


hnique principal de fre classe, 


Alexandre), agent 
le bonificalions. 


inloi d'agent technique principal de 3e classe, 


ix). M. Legoux (Maurice), agent le hnique de tre classe, 
boniticalions de 14 j 


Jours. 
M. Le Borgne 


(Jean) (inscrit 
‘hnique dre classe, 


at de 
au tableau 
sans relquat de 


enl de 


avancement en cla le personnel technique 


it à Ja narine: 


(Pour compter du 4€ mars 195% 


Dans l't imploi d'agt nt tei hniq ue prine pal. 
ix). M. Quentin (André), agent technique principal 
vec un reliquat de bonitications de 18 jours. 


technique prin 


agent 
fications de 4 jours. 


M. Le Guen (Roager-Loui: 


se, avec un reliquat de bani 


enneté). M. Roussel (René) (inscrit au tableau d'avan 
gent technique principal de 3° elasse, avec un reliquat de 
le 14 jours. 
M. Brun (Emile), agent tech ie principal de 
n reliquat de boniticalions de 2% jours 


Dans inploi d'agent technique. 


M. Bourdon (Guillaumi technique de 
un reliquaät de bonifications de 1 mois 3 jours. 
ennelé), M. Richard (René), agent technique dé 
reliquat de bonificalions,. 

SCOpP 

de bonilical 

x}. M. Farina (Hubert), agent technique de 2e classe, 

bonificalions de 6 jouts 
incienneté), M. Lazard (Emil 

de bonifications, 


Henri . agent techn'oue le se, 


ions de 


lat de 


agent de 


technique 


des secrétaires administratifs (comptables des matières). 


| re d ] u fo D li! 11 11 e] 
1950, reçoivent un avancement en échelon dans le 
élair administratifs « Complables dé malières », 
{er janvier 1950, les secrétaire administratifs pri 
In ratifs de 4re et de ?e classe dont les 
stratifs princi] (2e échelon) avan au 
J.-M), Danic (J.-L.-X.) Kergosien (J.-M.), Cols 
| eZ P 
lifs } 1X elon 1V à 


fs de 1 és au 
{ d ke 4n 
11.-J reliqu ( eté de 1 mois 
À E.-P.), avi at d’a! é de 1 mois. 
A.-J.-A.) eliquat d'ancienneté de 1 mois. 
A.), ave d’a 1 mo 


MM. Le 


Nabec 


rene 


Rabiant (J 


De Martini 

Emiry (J.-R. 
Roubaud (J 


errien (I 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


R.), av un 


avé 


\ 


-J.), Sans 1 


administraUl 


M.i, av 
. AVEC 


avec ul 


at dit 


tif 


de 1 
hi 
[a { 1 mois 
de 1 } 
été din 
{ | mois 
incit de 1 mois 
| 
t t t 1 
t 1 
le 1 mois 
{ d'art ( té. 
d'anciennett 
d té 
t 
{ ni d'ail ennete., 
i d'ancienneté. 
{ | ni d anneté 
1 | [A | 
de 4 
lt 
1 
«lt 1 
eté de 4 
t 
ele di 1} 
i n 
IS. 
t 1 
4 
t 
{ 1 mois. 
1 


“té. 
cie, 
6, 

! [1= 

inces 


IS 
} 
e 
» 
1 
de 
2 
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Mars 109 
avec un reliquat d'a 
Nicolas (J | avec un FeHqQUAal 
Raguenes (FL), avec un reliquat 
4 Le Guennec (R.-L.), avec un reliquat 
Le avec un reliqual 
Ouinquis (HE), av un reliq dal 
de Nedelec (B-J-M.), avec un reliquat « 
le : Guillas (F.-J.-M avec un quat d 
| I it d : 
), avec un reliqua!t d'a 
Bastide (L.-G.', avec un reliquat d 
in Massicot (M.-E.), avec un reliquat ( 
Caradec (J.-P), sans reliquat de be 
1 Michel sans reliquat de b 
4 Lux (F.-A.), sans reiiquat de bonil 
4 Le Mat (F.-M.), sans reliquat de 
Chenvy (Y.-J.1, sans reliquat de bai 
à. Naud (J.), sans reliques bonifi 
D : Brun E.-O liqual de 
crée : Les secrétaires de 
au ?e échelon 
Ferec (F.-A un r-liqua | 
Cariou (A.), in reliquat 
insi Bertrand (J-E.), avec un reliquat 4 
: Prost (G.-J.-A.), avec un reliquat d 
Guilcher (E.), mm reliqual d'a 
r Gasielia (.-M.-L.), avec un reliquat 
À Bourligsueux A.-M.), avec un 
$ Enjalran (M.-J un reliqual 4 
Gendreu (E.-F.), avec un reliqua 
Guillon (1 in reliquat dan 
Evanno (J.-M). avec un reliquat | 
1950 Le Nezet (E.-J.-J.), avec u 
des Jacob (L.-M.), ave un reliquat d 
Favre ave: un reliquat d'at | 
ent : IHallegot (| liquat d 
Bru 1 (L.), avee un reliquat 
Riouit (M.-D.). un relhquat d 
4 Le Bonn (A.-H.), avec un 
Péeres (V.-C.), avec un reliqu 
More! \ avec un rt dan 
Gup F.), reliquat d'a) | 
classe, Le Got avee un reliquat d'ancienn mois 
| 6 jours dont 26 jours de reliqual de bonifi ns pour services L 
| Le r av de bonifications 
pour rvices rylilaires deux 1 
Rezuillon ({6.-P.), reliquat de bouifications ni d'antion- 
Cosquer (A), éans retiquat de honif 
À Allain (V.-I ns reliquat de ] 
Rolland (M.-E.-A.), iat de 
| Le Margourou (R.-1.-J 
sienne it 
Arhan rel «lé Î 
: Les ls 
{ au 6 | 
114 Uallec J.), av À de 
D.), avé « de 4 
Relliard (P.), avt 
t (Y-P | reliq 
Rest Un t « 
Le Sommier (J 
] t A 
Richard (L.-A puat 
Calvye Y-M eliq 
Ke (1 reliquat « 
F.-M.), Menez (J.), Lecanu (M.-V4, Autret (A.-M-), quat | 
À \.), de Marco (A.), Hingant (M.-E.-E.), Sayou (J.-L.). « | 
n reliquat « | 
SM, IE \ ] « {4 
de à Tanguy (E.), liq 4 
(L) avec un reliquai « | 
] }.) vt IN ] La | { 


| 
{ 
1 
a 
Mu 
{ 
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\ liquat d'ancienneté de 4 mois 
E.-J lhiquat d'an cie de 
à de bLornilica pou: ST Il 
4 
\ de mi d'a! I 
| d r d'ar 
à! 
9 
{ | «! 1 mo 
à 
-A e 1 m 
\ 1 
\ t6 « 
b r se es 
| Ca fi ian 
\ -A ni d'aï 
jui | ni d'at 
p d } 1 a 
le 2? lon) avancés 
FRE: 
a 1 1 1 Jour de boni- 
if 
\ int d'un à 10 de bani- 
| 1 res 
4.-1.-M reliq de 1 lions pour ser- 
i io 
) -3.-S int ns pour ser 
1 ii 
] Le uvarir és 
11 mois 2» Jours 
\ ie boni- 
éc! \ avancés 
relqu 11 moi: 2 jours 
HE ni :R.-11-1 {A pren 
| t M LE 
eni 


Modificati 


par l'arrele Gu 5 ectesre 


cembhre 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


n de la de cemmission 
1913 et modufièe par 


1959 


consiituée 


l'arrcié du 20 dé- 


Mar: 1VN 


constituée par du 5% octobre 1949 en 
de la loi du ? août 1959, en remplacement de M. de 

Aït. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'a; 
du pré-cnlt'arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1950. 

Pour le 


verlu des dispositiy 
Neuliize, 


K 


ministre des finances et des affaires écor 
et pur délégation: 

Le secrétaire d'Etat aur finances el aux affaires écor 

LIONEL D.: TINGUY DU POUËT. 


Agrément de sociètes d'assurances. 


des finances et des affaires économiques, 


1428 unifiant le contrôle de 


ssurances de torte nature et dt 


ret-Jni du 14 juin 


ra 
les cnireprises d'a 


Capita 


lendant à l'organisalion de l'industrie des assurances, motan 
articles 7, 9 et 47; 

Vu le décret du 50 décembre 4958 portant règlement à à 
tio vublique pour la constüitulion des sociélés d’as-ura 
capital n, des tontines et des syndicats de garantie, € 
nnement et fe con'rûte de ces erganises, no 


1941 relatif à l'agrément des 
régis par le décrel-loi du 14 juin 

Vu le décret du 6 1947 porlant règicrment d'adr 
publique pour le contrôle des sociétés d'as-urances € 
holarmiment son article 4er: 

Vu, avec les piéces à l'appui, les demandes d'agrément 
sorittés intéressées ; 


Vu le, avis 


émis pur le gouverneur général de l'Algérie; 
17 Dropu silion de directeur des assurances, 
Art. 1 - Sont agréées, dans les termes du décret-loi 4 
19:; lt [ral d'a lances dei 
] Ancienne Muluelle-Accidents, dont le 


à Rouen, 6, place de Ja Cathédrale, pour pratiquer en Fra 


£or l'opéralions visée au paragraphe 9 de larl 
décret du 40 décembre 1958: 
L'Union indu:trielle, dont le siège social est à Lvo 8, ! 


Algérie la calégorin 
l'article 137 du 


Tupin, pour pratiquer en France el en 
lions visée au paragraphe 9e bis de 
50 décembre 

L'Alliance terrestre el ruarilime, dont le siège social 
deaux, 18, 
caté rie 

du 20 décembre 

d'assurances muluelles de la Seine ct de St 
le siège social est à Paris, 9, rue Royale, pour pi 
en Algérie la catégorie d'opérations visée au 
‘article 1437 du décret du 20 décembre 198 € 
machines, renlr 
‘goric d'opérations visée au paragraphe 410 dudit art 

Les sociétés Compagnie générale d'assurances contre 
et Læ Patrimoit nt leur social à Paris 
Mogador, et la société Le Secours L A. R. D., avant son 
à Paris, 50, 32, rue Laffitle, pour pratiquer en Algérie les 
contre de bris des machines, rentrant dans 

au phe 13° de l'article 157 à 


À 


e-accidents, 


A Sont agiédes dans les termes du décrelt-lo 
les sat étrange] d'assurances Ci-apres désig 

Natio | vers Mul il Generai ice Ass0Cia 
st à { { le pet il 
d'opéra Hs VNisées aux patasrapli 120 et 450 dt 

I ti} ] habitatior rant dar 
d Vis paragraghe 13e dudit article ; 

L'Assurance le, dont ie siège social est à Ga : 
s lai pou 1 France 19, rue Vivienne Paris, pour 
France et en Algérie calégorie d'opérations pré\ 
grapne de e du décret du %0 décembre 195% 

| { A { | | 
{ r r en France et en Ale 
4 | graphe 119 de l'artich 

} 2e spécial pour la France t 
Lazat Paris, et la caltécorie d péra ns prévue au } 
de 451 susvisé, avec ège spécial pour là 1] 
du Septembre Paris 

Compas belge d'as es n es Belgarmat 
co est à Anvers #t le siège spécial pour la France 
tre-seplembre, à Paris, pour praliquer en France €t 

tégorie d'opérations prévue au parag 16o de 
décret du décembre 1958; 
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av 
| | 
sul 
| 
] 
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| | 
| 
| 
| 
} 
| 
| 
I 1 
MM. Boul: 
Dans 20 
€ 
Da 
| 
| | Dé 
| | 
11 nental A e, | « il € 
le siège spécial pour la France A1 bis, rue de Château sé ta 
Commerce de pour praliquer en France et en Algérie la calégorie d'0] 
l'assem! préside! vue au paragraphe 1lo de l'articie 157 du décret du 
4 ( France, Ge li 
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" | ian Fire and Genera! Insurance Compa Limited, 
ns È e social est à Dublin et le siège spécial pour la France Pont 
de la Chaussée-d’Antin, à Paris, pour praliquer en France 
“crie la catégorie d'opérations prévue au paragraphe 16° de 
137 du décret du 30 décembie 1958; Par M. \ r ordi- 
Rép \ssurance, dont le siège west. à et Je ] 
r La France rue de la \ Pari pot de 
et en Algérie les catézories d'opé { 
e Mutua di Assicurazioni, dont le ,;siège cocia! est à 
ge Spécial pour la France 7, rue des Filles-Saint-Tl ” 


aliq er en France { es cat ories 
vues aux paragraphes flo et 160 de l’article 127 du 
nhbre 1958. 
‘teur des assurances est chargé de l'ai plication du 
jui sera publié au Journal officiel République 
1 Journal officiel de l'Algérie, 
le 15 mars 1950 
le ministre des financé s et des affaires éconon es 


délégation: 


et par 
claire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


à LIONEL DE TINGUY DU POUET. 
49 
L { des éCOI | es 
li du f?4 juin 198 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
ir inces de toute na ( t de capitalisation l 
ion de l'industri lés atinent 
1 30 1923 po’tant ement d'administra- 
ir la nslitulion des issurancees et de 
es tontines et des syndicats de garantie et pour Île 
et nirôle de organismes, notamment "son 
6 août 1911 relatif à l'agrément des { ou 
le décrel-loi du 11 juin 198$, 
du 6 mars 19% portant règlement d’adininistration 
\ article fer; 
{ 
| le gouvergeur général de l'Algérit; 
du directour des assul 
La So l'a Iran \ forme mutuell Laisse 
sur Vie, 4 la métallur2i vs houilières 
sièa social est à Parik, 1. e Madrd, est 
rines du dé‘ret-loi du 14 ju itiqu 
1a du de la vie humain 
ecteur des 4 nées chargé de l'exé 
jui Sera publ Journal officiel Répu 
{ au Journal de 173 
17 mars 195 
les fi ef t fl 
{ r 
ure &E aux et au a} 
LIONEL DE TINGUY DU POUET, 
| 


Date et modalités d'application, dans le département de la Fêéun'en, 
de la leégisiation métropolitaine en matière de timbre. 


Journal officiel du 12 févrir 199: c 
le 1e {re ligne. au lieu de + 1°" avril 195 


Rattachement du service du cana! de Montb2iiard à la Haute-Saône 


au service de la navigation de Strasbourg. 


Circulaire T P série S P 1 « his » n° 48 relative à l'immatriculation 
des vehicules automobiles et à la délivrance de cartes grises d'un 
nouveau modèle. 


Pu 25, À jer 1 lieu 
F1 | t t « | 
de | piact » 
MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Création de cours professionnels. 
Corquilleroy, Pannes E ] 18 


Modification ce l'arrêté du 6 octobre 1924 fixant la liste des titres 


| 
| 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, | 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
gohel n° 50-299 modifiant le décret du 6 février 1937 portant règle- 


d'administration publique pour l'exécution de l'article 5 de 


rs loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique. 


au Journal 


{ ofliciel du 12 mars 1950 ge 2783, 
es > er, paragraphe B (2), 2 alinéa, au lieu de 
imiile Jorsqu'elle garce la charge », lire: « Au 
famille lorsqu'elle garde la char 


— © 


universitaires étrangers permettant de ptsiuler doc:0rat en droit, 
ès sciences ou ès lettres. 
Te 
\ 
1 
\ 
\ 
Article 
Droit 
{ 
] 
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Admanistration centrale. 
] \NŒEMENT DE ( ) 1250 

Par > dont 

M. Julinn 
1 12 
1 1, 
M \ 
{ { 
\ } 

Mile A Le Marie-] , Mie Lafleu 

\ 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Horn 


ret du 20 mars 1950 portant nemination d'un membre 


du conseil superieur de l'électricité et du gaz, 


\ 


Noinination du nrésident du conseii 
de l'electricite et du gaz 


superieur 


© + 


nation d'un memre Ce la section du Conseil 


su eur d | eciriciie et du gaz 


permanente 


—— 


Report de crédits. 


+92 — 


Application du déoret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux écoles 
natsonaies supérieures des mines de Paris et de Saint-Etienne, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'1 at 
lux finances, 
Vu le décret no 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixalion qu 
ral de rétributlion des agents de l'Etat ou des perso 
no fonctionnaires 


irant à litre 
nseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examen ; 


vslème géné 
upation accessoire, soit ur 


Vu le décret du 24 août 1959 portant stat 


rieure des mines de Par 


ut de l'école nation 
Vu le décret du 25 mai 1919 portan! 
nes de Saint-Etienne ; 
Vu le décret ne 46-208 du 16 février 1946, 
n° 4:-9$ du 13 janvier 1917, fixant les 


administratif et de service de 


statut de l’école nalio 


modifié par le décret 
indemnités allouées au 6 
l'écote nationale ure 


enseignant 


des lines de Pari; 


Vu le décret no 46-X6 du 16 février 1946 relatif aux ind ; 
horaires d'interrogation attribuées aux professeurs à titre d' 
110 SSOI! de l’'6 ole nationale supcrieu des 


1946, modifié pa 
» 41-97 du 13 janvier 1917, fixant les indemnités alloué 
adininistratift et de service de l’école nationak 
le Saint-Etienne ; 


supérieure des mines de 
Vu le décret no 46-204 du 16 février 1916 fixant le taux de je! 


ités allouées aux membres du jury de concours d'ad on À 
l'école nationale supérieure des mines de Paris; 

Vu le décret no 46-205 du 16 février 1946 tendant à fix vus 
des inderanités allouées aux membres du jury de cencours d'admis 
ion à |!” e normale 1} srie 1re des mines de Saint-Etie 

Li le = id SU] eures d I 
{ t-Ft sOTit, à; ition d aisposil 
du 10 décembre 1918, classées dans le groupe 1 

\ La 1 if de 25 p. 100 l'artic] 

Vi du 10 dé ubre 1955 pourra à 

1ils t à la dispo un cours 
| nditio c \ te 


\ + } 
es rlant lie ! ] 
) des dé les direct 
l; £ = { Qt { 
! ] la 
( { { a C0 br 
\ droit la tic 
Er éla mum de | 
la { lo 
20 p. 1 ] 
t 
1 
d'ad 
! 
1 = t 1 1 
{ 11e a 
des es de conf: » di 
il ae 1 IC 
i se dé 
e de 2? 
4 
> La) IU6 € 
1 { 
{ 
ei d le d'être allo 
eut « x chif ts « 
1 in 
til a ü} i princi] 
+ 
Paris et Sait | 1 in “lé 
ue 1 (it 
( \ l () i 1 
deux e à d euxiIème € 
| nent d ni 


dernier alinéa, du décre du 140 décembre 1943 est Il 
base en Ce qui Concert 


de da \ ind triel de l'Ecole nationale supérie 
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6. — La corréffion des projets ou journaux de stages et de Vu le décret no 47-629 An & DRE D 
cols : wvrira droit, dans les conditions prévues à l'article 8, | professeurs conférenciers de | 


ne, É _ du décret du 10 décembre 1918, à une indemnité un taire mentaire de ! 3 
j 1 journal fixée dans la limite des taux maxima suivants: Vu le décret no 46-2710 4 7 
ix de 2e et 33 année: %5 p. 100; de la 7 ( | 
d'Etat , F « de stage et de voyages: 75 p. 100; Lor] | | 
mn (Paris) ct projets de concours (Saint-Etienr le | 1 
e nature de projets où journaux le montant de l'indem- ou ro 
na pour chaque session scolaire, et en tenant compte Ours 
relalive des projets, en pourcentage d’une vacation CIN du 
la limite des chiffres figurant à l'alinéa précédent ( 
des écoles à reteront le montant de cette indemnité, Vu t : du 10 décerubre 1948 : 
ion permanente du conseil de perfectionnement £ ( ‘lt 
| ( dires pour assurer les dépenses de correction nels non 
nt article seront, en tout état de cause. calenlées d' { e 
un faux moyen par projet on journal égal 37,5 p. 400 ner 1 
décret 4 t d'une vacation d'oral. à 
lé 4 \ Les membres du corps enseignant dirigeant des visites \ Es 
industrielles où des courses géologiques sont rému:- 
e du barême prévu à l'arlicle 3 du décret du 10 dé Art. - Les écol 
et applicable aux répétiteurs et chefs de travaux prati- dans 1e cadre du Service de L alu 1 1 
e “iemi-journée élant comptée., pour une séance de deux mi classés dans les pes ] L litre 4 
iX pratiques. au 104 nbre susvist LA 11 
Pour l'applicat des disp silions de arlicle 13 du Les nnités al! LUIX 
ermbre 1918 les éprenves écrites du jury du concours en nérées dans le fix 
x Ecoles supérieures des mines de Paris et de Saint 
écoles qui prennent part au concours commun sont de chaq le, price après avis du conseil de de 
il] suit: lélablissement, Le ia 
ni nnilaire moven égal à un ce du ti M | 
A 2 La e 
le mie. Do: l'A | 
unitaire par proje e la ! 
de calcul numérique; INaxIMUM de 50 p. 100 d e va 
n de langues vivantes Pour natui 
1; dernnite ra fixé 
péciale pourra être accordée pour la préparation e ] la fi 
Ur { 1 1 { { 
\ des personnalités qui ne sont pas appelées par Les dir 4 ’ le à 
ravaux de Correction. | 
era chiffrée, en tant compte de l'importance es crédits | 
« exigé per la préparation, à un chiffre qui sera arrété dans 
{ directeurs dé écoles et qui ne pourra (re sun 
d la SOIMINe COFresponda: t à la correction dé » va 
payées au taux correspondant à l’épreuve con- 1 se lrouvye ce l'école inté] « 
Je el Ja 2° composition de mathématiques pour 
physique, pour Com] ion dépure, pour la n d 
| numériqite néd, 13 et 14 du d 
r la coin} iljon de chimi quai d celle-ci cor écrites d 
eme el pour les compositions de langues vivant CIC « 
compi nn fra { | 
e pourront rémunérer à ce titre pour une même 
rois propositions de suiets (qu'elles soient étudiée | 
personnalité où par des personnalité différentes ( ! 
ées 1 et plus de deux pr du décret 
eur rémunéra por 
nt ar qui abroge ites disn 
efiet à compiler du 1 janvier 1918 et sera 
Mar fu | du 
L« Liat aua fina ices, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 1 
Le directeur du cabinet, C4 
ROBERT BLOI 
el par délég 
ef de cat et, el 
Ar! t 
j \ du décret n° 48-1579 du 10 décembre 1948 à divers ensei- Y 
et jurys de concours ou d'examens relevant du ministère Fait ! ») 45 
Poustric et du commerce (service des mines). Le ’ 
[D 
7 in 1947 modifié par le décret n° 48- L« { » d'Etat 
les indemnités allonées au pel dé | 
| ; Pour le él 
t 
è 21 juin 1947 modifié par le décret n° 4s- Le leur du el 
indemrultés allouées au personnel ROBLI I 
de D lai 
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TABLEAU I 


AUX MOYEN BUDCFTAP 
CLASSEMENT T ÊTAIRS 


SE à l'article 1 
ENSEIGNANTS EI D'ECOLES DE COURS 0 CYCLE D'ENSEIGNEMENT 


CAT ) E PI 15 dins les groupes. 2e alinéa de 
to Lcoles techniques des mines de Douai et d'Alès 

tr tit d vrles 


Groupe IV. 


10e 
Lor Groupe V. 


»Pxacts rents d'u ultiple de 5, ceu 
| ] lication des taux i-doscus conduit à des chiffres exacts différent d'un mulitipic de 


TABLEAU II 
CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVYES À 
| 
dE CONCO ET D'EXAMENS danse les 
s Taux n° 1 Taux n° 2 [aux u° 8 


| Trio 
| | ju | 1 
| 
| | 
| 
1) 
| 
In | Mi 
| Gé 
| | 
+ | 
\ 


| | 
| | 
| 
| | | 
| 
1 r 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 


& d'enseivnement normaux 
do Autres école 
le Douai, | | 
| | 
| ] | \rithm:t Jue, 
Ju | | . rie. Alcébre 1 
| loitation des mines éuméirie. | Des-in. 
| F tion. | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
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CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES ÉCRITES 
GÉTAIR 
4 | | Taux n° | Taux 2 Taux u° 3 
— | | 
| | 
nen de fin d'année camplémen- | | Exploitation des mines | Mathématiqu 
irieil 
Formation profes 
| 
| 
Fr: 
4 | | | | 
de fn d’année coloniale... | I | Géologie coloniale. | L ne 
‘ | Exploitation coloniale, | Histoire et géog Pétrole 
| p ection colonrale. | loniales Foposraph'e 
| | me coloniale, | 
| 
| | | 
des mines de Thionville 
et de Fcerbach. | 
| 
ours d'entrée aux éénles ra | IV Mathématiques | Fri À TT 1 
nines de Thionville et de! | 
| | 
| 
de classement de fin de IV Exploitation dt ines. “symétrie, 
foros hic -1 
| | 
j n de classement de fin d: IV | Exploitation des mines, ( n 
} 
| Chimie 
i l'examens el de concours | 
pour le recrutement d'ingé- | 1 | Algèbre et anal 
nine run les | Méu a] ue et gi 
— | Ej e géo!nctrié 
X n profes ionnel d'accès à 1 bis. | Avant-orciet © moire ( bon 
ieur des mines. Composi ex la- | erm 
dé ni! 
| 
} 
| li} eg 
d'accès au grade d'ingénieur Composition ft 
tion des min« tue et | 
Rapport sur une question | El ’ du 
administrative ou tech-| 
nique. t té 
Ce 
LL 
| Chem de 
| Levé et mise à 
de l'examen professionnel d'accès à Rapport sur une queslior ie pl 
d'ingénieur adioint des T. P. edministrative ou tech. | ie 
nique. | N | eau à 
| | e du 
| | nid 
| 
L ours d'accès à l'emploi d'adhint pal Composition française. | Rédaction d rapport 4 
du service des mines. d’une letlri 
Arithrné | 
Géométrie. 4} 
\gébre. é de elles 
Ph 1e et chimie 
Tech: 
Dre drn tif 
et de l'examen professionne) Composition française. 
umission à l'emploi de ecmmis des Lang ‘ 
| à 
‘ours d'accès au grade d'agent de | Rédac be 
‘ou QU service des mines | 
| 
| 


— | 
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Va l'arrêté du 20 décembre 196 du haut commissaire de la Ré, 
Modification de l'arrêté du 17 février 1950 fixant les attributions, blique française, gouverneur générat de l'Afrique occidentale fr. 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. çaise, approuvant et rendant exéculoires les plans directeurs de 1y 
— — presqu'ile du Cap Vert et le règlement d'urbanisme corresp € 
Vu l'avis en date du 27 juin 19419 de la commission d'étude de “ 
I ries de cûle de Dakar, 
\ et 11 février 1 tant Arrèle 
J {, V4 ‘ne 
\ x 17 février 1930 portant délégation d'attri- Art. 197, — La ballerie de 210 mm de Bel-Air est déel 
vire l'ind e el au ; 9, — Le haut commissaire de la République fran la 
1950 fixant ittribulions du secrétaire général commandant supérieur des troupes en Afrique 
ü ! Irançaise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lion du présent arrété qui sera publié aux Journaux of! du 
République française et de l'Afrique occidentale français 
i lu 1: 1950 Fa 1 Pa 9 mars 1950. 
Pour le ministie el par « 
| 
l'Etat à l'industrie et au Le directeur du cabinet | 4 
LIEUTENANT-COLONXEL G 
icur et le service des instruments 
0 
| td textil 
, Composition du conseil consultatif de recherches 
, de l'institut français d'Océanie. 
at Par arrèlé en date du 15 mars 1930, le “onseil cor de 
7 1 18 jan- reciu es de l'institut ançais d'Oreéanie est comp 
\ attributions 1 lu 
| imylacés, qui demeurent pl Section Nouvelie-Culédonie, 
11 t Le ent d il lag ‘uituïe ou déérs 
Le président de chambre de commerce ou son déléc 
mare Le président de Ja soci des études mélanésiennes ou so élégué 
JEAN-MARIE LOUVEI Le commandant de la marne en Nouvelte-Calédon e, délégué du 
milé ceniral d'océanographie ei d'études des côtes 
Le chef du service de jl'agricu!ture. 
Le ef lu sery de 
Pejet d'une demande de prorogation de permis d'exploitation Le chef du set e dés eaux et forts 
de mines. Le chef du servi les mines 
HER L chef du service de 
P rejetée la demande présentée chel qu scrvice aciion puslique 
M pour Les spécialistes de l'institut français d'Océan'e. 
| l'exploitation de mir de tungs- 
t ia rrété du 6 & inbre 
Services de l'agriculture. 
Par arrêilé du ministre de la France d'outre-mer en date dt 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 14 mars 1950, M, Miznard (Jean), ingénieur principal de 1r 
avant 3 ans des servires de l'agricullure aux colonies a ft ; 
tenu pour une nouvelle le d'ün an, à compter du fr 
190, dans la \ de congé hors cadres ct sans 
Décret du 17 mars 1950 reportant au mois d'avril la première Session de servir à l'institut des fruits et agrumes coténiaux 
ordinaire de l'assemblée représentative des Etablissements français La relenue à laquele a été astreint M. Mignard au \ 
d'Oceanie pour l'annee 1950, caisse iclercaloniale de relraites et Ia contribution: à 
nu envers ie méoine orga ne, l'inslilut des fruits et ag 
niaux., Seront versées dans les dilions prévues par les j 
| Ê et $3 du à t du 1 | nbre 1925, modifié par les d 
d'o e-mer 16 juin € 1 décembre 1937 
\ | l'une à ibiée 
ré! 
Services civils de l'indochine. 
- 
Ar! - A la première session ordinaire de Par arrèté du ministre de Ja France d'outre-mer 
1] s Fla {s francai | G mars 19%, M. Rébouillat (Robert), administrateur des 
lu | | dé l’Indochine, est plaré dans la position de mission à 
de une du ce max n le vi trois ours Com} ter de | 
ke ] ofliriel S ) d À d> pa r 
f ] lis- e e à 1e de (8) )n 
GEORGES BIDAULT. Service météorologique, 
des 
I istre di I > d'outre-mer Par arrêté du 11 mars 1950, du minisire de la France 
mer, l'arrêté du 22 mai 1945, susvisé, est rapporté en 
cerne M. Thieve! Erai! 
Thievet (Emile) est admis dans le caïre général d 
+ee—— tants méléoroiogist®s des colonies en qualité d'assistant 
logiste stagiaire pour compter du 4er juin 1943. 2 
La administrative de M. Thievet (Emile), dans 
Déciassement de la ballerie de Bel-Air à Dakar. général des assistants météornlogistes, est établie de la 
suivante : 
1 À À Titulürisé à la 2 isse du grade d'assistant m | 
\ 29 por rézlementation du com du juin 1911; 
’ | l'u ] jue en Afrique occi- Assistant météorologisle de 2e classe pour compter du i* el 
191: 
4 érielle du 24 octobre La nouvelle situation de M. Thievet (Emile), n'a d'effet 
ciden: Les de vue de l'a neté, Son intégration dans le cadre 
À LL 1 4 de Bel-Air; hial des ingénieurs des travaux météorologiques au grade | 
Vu ra 1%19 1 à 1 du indant à celle nouvelle situation sera soumise à la m issk 
D ve : de classement prévue par le décret du 24 septembre 1946 et !#7ê é 
Vu le ] 1914 pot de Dak Comme l'objet d'un arrêté ultér eur. 


(Supplémenti 
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q Ll'apparte À d s catée s d'agents s À 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION sécuri sociale, ne peuvent, pour des raisons parliculi 
fran. ICICI ne, L el 1 ne pet 1s, d 
ET DE L'URBANISME le tiers des prestatio effectivement attribué 
Approhation des statuts d'une société Cocpérative d'habitations pour les non-4 s socia 1x, sit 
à bon marché, Vi: es | 
4 «le | té d lors l ( 
: du ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme tés à ; 
EL Je : rs 19:0, sont approuycs, en ce qui concerne la lég l'arlicle 2 de 1 lo 19 « 
bitalions à bon marché, les siatuts de la 
+ J'habitations à bon mnarché Le Patrimoine algérois Le directeur g il de la té el 
1 est à Alger, S, bouievard Baudin, tels qu'ils sont chars 
arrêté Le ] fi 
b { | | 
MINISTERE DU TRAVAIL ! 
e d'Etat aux | 
ET DE LA SECURITE SOCIALE fonc À tat et 
| I Lrecteur lu f 
Basques agréées pour tenir les comnies de disnonibilités courantes 
de des caisses d'allocations vieillesse de l’industrie et du commerce. 
rilé t ministre Approbation des siatuis de sociétés mutualistes. 
f i res économiques, 
es \ du 17 janvier instituant une allocation d | 
personnes non salariées; Dé 
: | » 48-1756 du 19 novembre 191$ modifié par le décret — 
Qué 17 septembre 1919, relalif &u régime provisoire de l'or- Par a 
oué di nome d'assurance vicillesse des professions indus- 
» 49-1503 du 17 septembre 1919 portant règlement | x\ v 
publique, relatif aux règles de fonctionnement el 
l'organisation autonome d'allocation vieillesse des | 
trielles ct commerciales, nolamment l'arüicle 9 , 
Sont af pour tenir les comp de disponibilif | ! d le 
aisses d'allocations vieillesse de lindustrie et du | du'1 195 t statuts 
banques ci-après désignées: dislé pri Ci-aprè M elle d’'e 
d Ï lui alimentaires et coloniaux, 5, rue Scribe, { Nord 15-1128, à M cille, 3 à 9, place ( 
ne de crédit régie du marcel aux  besliaux, 
- Jaurès, Par ] 
e nt publ iu Journal officiel de ïa 
Par In ! | d 
Le ministre du travail et de la Lux Là 11 ue 1 
Pour le ministre et par délégation: | 
directeu du « 1binet, 
ALAIN 
Fusion de sociétés mutualistes. 
\ { (14 a} ‘C0 ju 
istre et par délégation: | 
teur adaiotnt du Cu 
IPPE DE MONTRÉMY. | 
| Pa | 
| Da { \ 
Modification de l'arrêté du 27 avril 1949 fixant les conditions de la |: (1 
Particpation de l'Etat à la couverture des risques sociaux assurés | - ® + 
jar | cictes mutualistes constituées entre les fonctionnaires | 
asenis cemp'oyés de l'Etat et des établissements publics natio- | 
n 
1 P 
t de la du 
19 octob 191 { statut de lan inlité 
lu 27 avril 144 les 11 scplen d 
19:9 
tra ra 
ré | | 
Les sociélés visées à l'article 47 du présent arrêté 
tuillet Ou] subvention dont je maxiinum est de 25 P. 100 
- Les sociétés peuvent, en ou're, recevoir une subven- de lu n de I 
1 a t 
Iue ICurs staluls prévoient l'attribution de pre ta TI 
membres (en cas d'invalidité) ou aux veuves 1 2 de la région } € 1571 


de leurs membi 


Fin.) 


3141 
ne de | 
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rta 
Pa | 
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EURE Principes de sécurité pour les prestes utilisées pour le travii 
du cuir et des mañiéres similaires. 
I le, en date 
R au Journal officiel du 26 février 140 
( dr et 1e, À e 2, parasrapl 6, au Heu de: « 
— — où au it et ne laissant s 
DES FOSTES, TELEGRAFPHES 
à VI ET TELEPHONES 
extérieurs. 
i s 
d 10 févrior 195 tée, à mn! 
de de M A à Chä 
11 février où, à élé nommé recer 
RP, ! é dans le £ 
d te « lil à la QU 
à os, ] il à S 
4 Réu 
| ASSEMELEE NATIONALE 
| 
— AN Ér 10) 
| 
| 
| Ortüre du jour du marui 21 mars 1950. 
| 
| 
| A neuf heures trente. — {7° 
i, par utile «lé 
NA 4 \ 
l | 
2o de MM ( laillade tendant à 
in | | cours de 5 mill 
e 
fe? e ce | Nos 
- M. G u'ilr 
+-- 5. — Vole du pr 1] à la composi 4 
je paix de Colombh-Béchar. (Nos 8551-9301. — MR 
6 \ { bon À 
| \ | l'és 
7 d 
Le | 
rot on des statut m fiés d’une caisse de © | ] 
| 
| ( 
| 
» 
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1: proposition de résolution de \ | 
on di solution de M. Serre ter à 
al Solenneile 
et à réuni 
1193-93 M. Malbra 
déb 
10 Î )i st de loi autoris int le Pré t de la Péou 
entre le GJuverne fran le 
( i Zzon ançaise d'occupalion en ce qui concerue 


app 
08 7899-9103. — M. Meck 


ICADIC AUX 


d'habitation: 2° de M. Citer: 
t à réprimer 
ses de 


vente 
d'achat aux locataires occupant 
Joseph Denais tendant À freiner ! 
donne lieu la vente des 

M Joseph Denais tendant à rés 
ts: 0 de M. René Pleven et plu 

réprimer Ja snéculati 


ion les x 
6° de M. Louis Rofin ayant pou 
septembre 1918 sur les loyers: 


la vente spécula 


consentie 


et au profit de chéquards que 


‘AUX 


es manœuvres 


eubles 


pat 
les 
de 
d'immeubles 
de compilé 
de Mine Francine 


afipar- 
veries 
ses co! 


P ieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 2% 
septembre 1918 sur les ioyers: So de M. Louis Rollin 
t de modifier Ja loi du fer septembre 19% sur lez 
x d'habitations à usage professionne:: 9 de M. Rama- 
nodifier Particle 20 de la loi no 48-1260 du 1er sep- 
les loyers; 11. de la proposilion de résolution de 
A { icurs de ses collèges tendant à inviter le Gouver- 
d'urgence un projet de loi concernant Ja consti- 
{ des sociétés et grounements s’occunant de ventes 
nents, et immeubhl à usage d'hahita- 
102-600-5616 — 
IC.) 
12 du projet de loi instituant une aide finar 
ut lies à l’ar | de du {er sen 
de ! » de il ir leurs dépenses de 
de réinstallation; 29 de !a proposition de loi de 
r, et plusieurs de ses collègues tendant à atté- 
ment par un meil,t » artillon en accorda 
X locaiaires désirant se relirer à la campagne ou 
)| [x que qu s OC inent actuelle- 
! s-se NT M. Yves Péron, rap] eur.) 
LE 1e: posiliot 12 loi porlant modification et 
relalive aux rapoorts entre bailleurs et 
4 4 de Jo'aux à industriel 
\ 1007-96, 17 
116 if 3191 - 7069- 
127-0906 M Cha l, rapporteur.) 
A seize heures. E PUPLIQ( 
1 le la date de di S n de ! rpellalion de 
la polilique de répressiol de 
ment tendant: 49 à agsrave les conditions 
lours en p dant \ l’augmenta 
Const » violal urante de la loi, 
lage du patronat ] | i bien les argu 
M, le pi lent du OU AS Elienne ne 
x de M. Villiers, préside du conseil nalional 
20 à porler gravement te aux libertés 
( lover d ï les vichvstes de répression 
ouvrier en ulilisapt 1! furent, pour cela, 
le la p mn lé douteuse puis- 
dans une affaire de ma S; 43° À poursuivre 
et n!ir aie du Vielt-Nam faite pour le 


le président du 


Nr peu à peu d verts, Jui qui ne voulait 
[a {] 6-1 ceple contraint et 
[li } nl ] la t 
le \ dat lo d on de | rpellatio de 
re émise par e ininislère de 
portant interdiction d'inspirer aux élèves 
tomique à l’aide de lectures, de diciées, 
de nodèle ue (1 d ‘10 I tions 
Pinstruetion civiqne el de manifestations 
qe 11 ut de 
ju entend prendre le Gouvernement à Ja 
i it qui vient d'avoir lieu à Châteauroux, 
ilique La M cullaist 
ia de ission de l'interpellalion de 
prendre 18 Gouvernement 
1 } l'Oran, seul responsable de la 
] > AU | d'Oran le 25 février 1950. 
t de relatif à la ration, à l'exé 
n du re t agricole mondial de 1949- 
l'Ale s départerne d'outre-mer, 
a Nos Sn 1S-9611 
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6. le à ler tes 
\ { né 
0 rl Sud Viel-Nar »19 \ rap 

7. pro; | de M. M Il n 
et} de ses le 14 
de ul  Scpiem 14 e « des 
ir inal le M s d 
\ compléter ens | le 16 de la loi seplembre 1948: 
Var de pl e 1 
au régime di les de 
pre le 12 4 \ lo lu 2: | ur 
les relraite des mar de M. \ ur, 
et pi je int \ r | n r) 
de | du 12 avril relalive an régm p tnarins 
\ + SONG. 70 d1,2 Y: rap 
POriCUr.) 

Séances du mardi 21 mars 1950. 
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11 te de la discussion: LL des propositions de loi: 10 de 
is tendant à réprimer Ia vente spéculative des 
3 \ Usage lé ei plusieur: de 
ES D : s et à accorder un 
: es loc en 
1 | 
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Galeries. — D ‘pu M. Mac 1! M. \Martv. 
Tribunes Depuis M. Garcia | \! (; in. 
i 
les 
N° 9133 Rapport, par M lu com 
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| No 9158 rt, par M. de 
| di 
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[1 1 [ | 
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tnnaï £unir 
La bn de la défense nationaie Se réunir: 

à dix ES 4: il de la 
Norninal d pporieurs 

nl res d réserves mobilisés et dét 
int a <e ie it it SU { 
au dé serment d 
de fut e la place de Miliana (Algéri 
Ja Î fi it place de at (A 

t de T { au issen il 
lu d \ je la e de “emou 

| « o Gii1) p9 “ation d'un 
le a Légion d eur et de la 

faveu es idées de terre, de ci d:l 

1! Rannort de Mme Le Jeun ur la prono: in 
de Mme Lambert à re fin au lement 
nnaire en indochine et à rapa 

dont le contrat en Cours 
- Ra t de M. t sur Sa n 4 14 
rt e aux | des militaires sourit de fa 

\ Eveniut art de M. B el sul 
de « Mariv à ({rs un 
\ des usinié junaies ion à 
Li 

La ( dt | hon nationale se réunira !( 

L — Examen de éventuaiité d'ine dermanue 
d'urgence des Tapp 

r 1 ! 

De Mme Lempereur, Sur sition d oi de 
tendant à donner un slalut pers auxiliarte 
1 nrimaire {nos 688, 2:61, 9:10, SSUa) ; 

Lempereur, sur les pt de i 
Denais et de Mme Lempcreur e: à Ja 

jans 16 s d s'upéser le 

{ cuite de l'examen du rafpori de sur lé 
de ls M. Albert Masson, de M. Caro de M. Do € 
il tend \ assurer le cinent d une 

du et de M Marc-San£ 
de M. Pa v:ki là « 
de Port-R no 

[A ] de vis de M Pienesc! 
résolution de Mme Claers ie laut à l'anrogañion de ; 
avril 1959 e Es Ca (ia 
ei ta: 

\ | nen de de Mme Lempereul 
L'EX] ju blason {n°5 13 et 9% 

\! Non de rapporteurs pou 

La ] ion de loi o 9312) de Mlle R 

] \ à 032, de M. { 

ce ; 
d 9 de M, 1 
«ut 4 | = 
at de M 
« 1 ut Lino t 
| M. Minjoz 
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{ { 
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mannort de M. Vuillaume sur la proposition de ré-olution 
! 4 M. Mazuez tendant à inviler le Gouvernement à Fr | La comn de a et de e nmira le mer 
escents de poliomyé:le. 
Guilbert sur. 1° la proposition de loi 9163 
en vue de permettre aux | , 
praliquer les soins infirmiers; 2° Ja 
2 
de M. Lacaze tendant à inviler ! 
LE! 
prendre <'urgence toutes mesures utiles en vue | 
din! V'Lint À Le D ja | { { la lol 
ix dijAUINCES de l'Etat de Pratiquer ues 1 1 À 
SUr 
‘me lecture de la proposition de loi (n° 9480) tendant L'avis du eil « la tion 
uison et la coordination des service sUCHAUX de 1 
S 
\ } diverses. IL. — Rapport di M. Cile N 
La proposition de æésolution (n° de M. Mondon, à 
invite i Gel! e lé | AL 
le l'intérieur se réunira (local de la corgmission 1er 1915 en vue une 
= 
loi; 
jo Le rdi 21 mars 1959, à dix-sept heures. 
1 La de ! font it ect l'a À 
l d'urgence Ge la proposition de loi (no 9510) faire respect'r et à Co, ler it} loi 
e tendant à accorder aux fonctionnaires originaires prévoyant une allocation compensairice faveur des économique 
1 N rd, de Corse, des département et des ter! ires ment faibies el des pel 1 
’ int en France, le bénéfice du transport m ime 
\ \ de leur congé régulier. - ation du rap- I\ | M. M t 
Le n 22 m 1950, à seize heures 


n de M. Claudius Petit, ministre de la réconsit ion | 
( r le rapport (n° 20%) de M. Ballänger Sur ) 
11 i > i 1 1 { 
le M. Gübert Cartier relalive l'am les 
VI — R t de M. ( la de lof 
le M. r la proposition de loi (n° S394 no D M. Minjo \ \ chifl 
{ lant bénéficier es ihitants des it 4 r | 
loi du 15 mars 193 re! IUX { 
ie M. Emile Lambert, auteur d'une ile ) ire 
par M. Bour au vote sa 1} de recouvr des { 
4 \ proposition de loi rela 
| 
à r mnlupt-Esne her r la I ] 124 1, M { 
re,ative aux syndica de i ja iu 
1 \ 1 
4 1 ps 
| I de Dbiemad \ t \f Wa 
e ( Ao ( 
| 
\ 1 NT » 
è ( 
à ir les propo ins de rés \ de M. Moi! à \ 
\ iUX \ 
1 
te 1} régit r de 1! À 
i le on” 1 4 nf 
À 
(aux de À 
d'un ra ) re t de M. Cro 
de la no 929) d Vale 
1 1 
se du suére et la ca 
[1 
Bène de terrains r la | 
! 
lé & | 
| 
| r ! 
{no SS31} de M. Lou objet ! 
| { 
oi {no 9 } A Daniel! Maver rr » à 
s specta s de va 
1 es. 
- 
23 Ina] à qui l K VI 
et u rapport de M. Badiou le n no \ 
18 loi (no 8%2) de M. donnier relatifs à la { ) 
"al 1 { 2 \ 
locales 
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| 
| 


c14G JOURNAL ‘OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
\ 
-1 La comm \ di ndustrielle se réunira 
r mars 1990, à la commission À 
| Nonmina a un (eur pour pProposiu n 0e à 
du m 15-11 du 14 juin 1936 rela 
] « | | des s minières et assimilées — dé | 
nformilé de la loi du 14 er 5940 
I Ra t de M. I ] pre lion de kK 
d \] {ten ner le pl ège 
lé les ts de l'électi nie et de lt Orne la | 
la fan f \ | 
X et aux gros indusirieis à 
Gill nt accorqaecs et dont Jes consequences finance iC't il 
de M A Ju e 1743 por 
tant it des € reprises pubiques,. 
es 
- La min \ de la tion et des dommages «ie 
. lieux à ct Cut > 
d es di mnission n° ZUS): 
] e t de loi 
A qualorze heures. 
\[_ Beouquiel e projet de loi JL, — Nomination de rapporteurs pour: 
1 Juil La \sition de lai no de M. Carisuaens tendant 
La proposition de loi (n° \f. Triboulet tendant à 
nisé certains mmeércanis et iels de Ja perle de 
\ 
] a le meércrt 29 1950, eur, 
1 r 
d 9418) de M. AUbrY tendant à | 
{ d 
ion de résolution {n° 129 de M. Julian tendant à 
| 1 mhatt 
a 1 { La 1 
de 07,08 ln À ten tendant À rermié 
pour l'occupation de b ques ; 
De M. Siefridt, sur le projet de lo! ‘n° 8184 n' am 
du prélèvem sur jes i0yers. 
= 
be M \| de de M M et de — Ques s es, 
| ? 
| et 
\q e heures 
1 
be M le M Dar et de M. Mou Audi le M. , m de la \ 
ef17\ de M. I t — Exan da projet de la réparation d 
à A ri nt de 
M. ] LA il s ü e-rner se réunira : 
| en- 22 1,50, à q il de la Cominission 
1 
R t de M. n l'avis (n° 9422) 
con d jue t de loi da 
du 1079 { > qu : octobre jui 
üon d ron<pol utomobiles en Afrique occidentale 1 
\f NT — Rapport de M. Senghor sur la résolution, adoptée 1 
ble de l'union caise, INVIAN 
e désisnel nain nquôêter £ 
apport de M. projet de loi (ne 
1 \ de j'acie ne 1072 déc re 191 
2 de 117) sem français de 10 ile 
V + de M. Soli (no 
| | le. + 
afrique « e et 
| ii À ] « 
sions d 16 tran s dans le 
\ 
rs 
jo ]a pré de \ 
74 VI. — Eve ernent, rt da M. Malbrant sur 1 
dd donné ! \ de \ R« b! ju eur le projet di 
| « } l'article du décret n 15-61: du à 1930 re,allt à 
nkéter Ra loi der juillet 1919 des substances u s AUX rt et réalisations contt 
‘ à la £1 da es ! re;evant de 4 AULUIAN 
de la France d ouut lier. 
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\ de rapporteurs pour: Rappor de Mme { SA prop lion de le » SOIR) : 
l 
at de loi {no 9463) portant extension aux territoires d'autre- 
iros sous tutelle de fa loi validée el modifiée du 11 sep- XV. — Rapport d: Mine Claexs sur sa proposition de loi (ne 9211 
fl sur l'exercice de la pha:macie ; allocation aux vicux 
É 4 ai le loi (n° 919) et ja proposition de loi {no 723) de XVEL — Rapport de M. Vial ur sa pro tion de loi fne 8962 
À 1 relatifs au régime électoral, à la composition et à la assurance décès dans les professi artisanale 
con e de 14 em res ue XVII Communication de M. Viatte sur l'état d'appl \n de 
diverses. AVI R wt de M d de 
| sniper M. A Petit et de M. Siefridt: all ns d'a aux 
à \IX Ra tde M pro de 1 18 
ju “revail et 4 1a : \ | \iine P 
1 }, 1 seize heures < id mi 
il Rapport de M Sa Pro} i le 1159 
e 1! 
1) ne 8937) de M Félix allocations farnili S \ d s d Le 
D , le lieu de travail est différent du lieu de leu ds 
XXIL — Questions diverses 
n ü a M. be é:ole Céduca- 
12) de M. Mazuez: modalités d'attri- La ez fa lo! nar M. le 
président du an du 1 1950 se + 
de Mine Cla vs: saliire de buse des 
loi {n° 9270) de M. Poimbænf: réglementation {o Le mul mars 195% 
le loi (ne 9275) de Mme Clasxs: assiduilé scoluire ju M. 
ne Us, \ud \I 
no 6295}: de la “onvention n° 95 de M. EL het ] 
de loi {no 91; de Mme Nédelec: repos de: fernmes 
À loi (n° 9315:: ratüfica‘ion d'une conventi5n de #cu- 
\ t B 
loi {no 935% de M. Defferre: créalion à Marseille 
{ no de prit Nid Ôn 
ÿ ‘ Aud de M 
( | l'inva { | 
è n° 9%1): ratification d'une convention d'assis Aundilion de M. Jacques Peyre 
ile Aud je M. Henri Rossi 
ralifi d'un enlion de 
e LA \ 11 24 ff 19%). à quatot rente, 
t ü > { 
l 94; irticle 5 de la lu 22 août 1916 
enfant Céirangers 
en le aux Réunmiens 6es commissions du mardi 21 mar; 1950. 
t | | at 
n port &e M. Mazier sur le projet et les propx Commission des finances, à seize heures, — Loëal de la cormmis- 
à la formation professionnelle (n°s 202, 
{ d { Loca ri 907 
rapport de M. Gérard Duprat sur la proposition | 
II { ‘ip na et Commission d'ernau r le ss por M e pré- 
Beugniez nes GS €l rüunporis € 
médica Corn chargée d'enquéter es en 
| I 19 de M. Gazier: rachat d ot Fra te 1935 à 1945, à vins e lit — | 
1 
| t de M. Mazier sur la proposition de loi 
: salariés CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du mardi 21 mars 1259, 
A quinze heures, — 
ie M. Duqguesrre ir le projet et 
Roca et de M. Beugn allocations } iles — No e de 
+ 0 
M. Boutavant la propo 14) 
\ 1 
M ot sur les propositions dé et de réso- 
afe , de M Morand, de M. Be-sel et de Mrue Lar- 
nelle (nos 622% GG, 7719 et 7811). pré, 
\ M l'a! a PI ) 24 d l \ 1 t 
) om; e, ue 1 us, à La t \ 115 
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\ et d €curilk Avis de concours pour l'emrloi Go secrétaire des débats 
usse du Conseil de la République. 
{ 
le 
Un ncours pour le r tement de des 
{ i | de la Ré blique, Charges la rédaclion des « 
EL ieu le samedi 22 \1 
Les candidats qui désireraient prendre part À ce conco 
AVAI 12 avril 1959, au secrétariat 
des ! es Sui\an 
19 In extra ent de leu le ] sance; 
20 Un ex ill { It 
jour 3 Un cerlifi‘at d e el mœurs; 
jo Une note indiquant siluation de 
M. i]ues y con M, Di Un pie de 1! s titres universitaires 
| j Une note n 1= e indiquant lt s aulres tres 
— 30 Une nièce établissant qu'iss ont satisfait définitivement 
da recrulement (élat eignalk Cl :eTVicts cet le 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution Les candidats devront être Francais, de sexe masculin et 426 de 
le mardi 21 mars 1959. Vingt ans au Moins el de trente ans au plus 1-23 avril 19 ë 


| rvices mililaires légaux et de gucrre, plus un an par «4 

1 1 \ 1 harze 115 d ront en outre être 10m 

> où de l'un d di; à r'é 

SN el le SE, 20 di 9 octobre 1915 {école normale su ! pol 
école des sciences poliliques, hautes études commerciales, 

. — P de ] le M. Biatarana tendant à De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'iis ne tomb : 

€ dite (rat Île up des disn®ilions des 0 donnances du r 

l'é ition administrative et d 6 août 19:54 sur l'indis 

ie M. 1 t de ] re] nale Où qu'en (out élat de cause n'ont pas été fra! 

ou l'autre de ces deux textes 
Tous renseignements complémentaires seront donnés aux 

qui présenteront au secrélariat général! de la pr | 
Conseil de la République, palais du Luxembourg, 13, ruc d - 3 

rard (mn tro Odéon), tous jours, de quatorze heu 

dix-huit heures 
( la 
Convocations de corimissions. RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 
s " Ordre du jour du mardi 21 mars 1950, 
1Q A quinze heures. — PUBLIQUE 
1, 1 1 Non es membre comm | ê 
à «ll her] et «| ns. la 14 
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| ut 1 t il lt 
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Reunion de commiss'on du mardi 21 mars 1950. 
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3. 
\! 
u 
d 
LÉ 
. 
A ] 
Ne 
= 
| 
| rap] et 2. — Réponses des m sires aux questions orales su 
— M. -Paul Calrice demande à M. te ministre d 
publics, dt oris et du ! que.le exit, d 
1 
| 
Au 
| 
| 3. Dis n d de MN 
>. F. L 0, et ap] à inviier le Gou 
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Con. Pour les marchand achetées aux U. A. à des prix 
a prix | pour {enir compile 
d férenct GC prix à \ {Marge d'exporl 
e | 
marchandises acht s en dehors Etuts-! | 
| prix rendu dans lt j'ü { qu exCéderail { 
e au d pays le prix du marché : 
e € 1 { rres { l'a { rt méine pass d 
de 1'Aide 
La ] X | | DrIx 
t t t « » { Pi 
ce ra eftecluera au regardé des 
t 
oble hé pe ies achats ju ou « 
e ou s vend rs co irrents 8 
] à l ] { Ce ! X ] 
pays pal | \ il 
au a re L'im] 
a effectuer par l'importateur à son fournisseur VIS üt 1 régicinenlalion des 
et a son chaïgeur 
SECTION HI 
A Pièces exigées pour !e remhoursement. 
| ’ 
£ { 4 
1) état 054 | 
{ da! } { 
est d 
| oi jt ou 3 
112 | 
e (4 A { \ 
1 « | [4 
4 
4 
- « ju charg 
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] 
le 
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d: 
4 
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n 
L 
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de toutes marchandises financées en vertu d'une B) Lorsque le fret esl pa: 
iwement à une institution bancaire aux s-Unis, imporlaleurs et { \ us 
dau lieu du connaissem OÙ 4 e de SUIVANIES: 
nnexée à la eharte-parlie, de la feuille d'expédition Les in ileurs nt ef r mont « fret « e leg 
8 i insports par avion ou dun reçu du colis postal, un mains des consigna'airee da à 
4 t de bancaire attestant qu' a élé partir d \ dat du co! en a 
mal éé ou par le fournisseur Ja 1 e d e d'in, { 
bas [.a.S. jhpossil la pr ] 
les pièct ‘es ct que: Les des ts ét! e- 
Il tution a recu une lettre de vi ture ou un me! | jnit «| a 
t, un recu de bord (mate's r | SUIVI date du connaïssement, Je rs 
un récépissé de dock, conformém fran:s à nsi \ ei 
{ agree, His OÙ il nersonne { en il a 
désignée pal le demandeur «à e un « au connai < 
lestinataire de procéder à l'expédilion par mer et dr est précis le CC sement doit t 
ne CO la base du cours du doi est di pa 
L S1 C lilion effeclivemer lie lion { 1 di ] u 
stitution ban ire a recu une lel!re de voil un 16 Cold CI 
LE t, un recu de bord (mate’s receipli, un récépissé 
ne E e où un récépissé de dock, qu'elle conserve en sa pos 
e n'a pas été en mesure de remellre celle pière à une SECTION IN 
à une organisalion désignée par le demandeur agréé 
er nent écrit du deslinataire de procéder à lexpédilion Dispositions concernant les conditions de payement. 
je remetllre à Pinstilulion bancaire une copie (ou pholo- 
pièces précilées et l'instilulion bancaire garde en jo PAYEMEXTS ÉCHI J 


le reçu 


| cpissèé dau OÙ 1! de dock, sous Le t des fou ture le hand \ és 


x icre bu 1h du plié En tout élal ue A 
] locopie) de 1a facture détaillée du fourn untet i a livraison 1 PEUT 3 
{il les aractéristique le prix de 2ros, pour lesquels la den A, 
t (déduction faite de to et de louies peu t « 18 
t onmissionnaires à l'achat applical ainsi (que couvert. soit d’ui lett agen | | né. 
r3 vra pi exemple 0. B vessel 11 5.) riCa el à de 
1 des services, el t paxements Via puil 
à l'indication « payé », émar t du partie, section IV, 4 
\ des fat Voir Dro re 
na un ren ntant d'une inslil ba ot ui 
€ ée d'un certificat émanant d'un fe! représentant, 
e le montant porté sur la fact a été eftectivement 


mplémentaires qui pourront êlre exitces pour d à À 

CN tu d'unc | let Il 101) 
! modele A La livré ot 
DE SERVICE {AUTRES QUE LES TRANSPORTS MAI 
te 
IS, par là ] l'un cert 
] 1 d on ré { que le 
\ { formément X du t, et 
t iralions Ou avis exigés aux dudit contrat 

| du ru 
a ] \ : [1 { 

FitA M [a mé { \ a 
1 le: boursement est demandé 1 le 
1 | 
11 à 1 d SI 
“Oet lat e delta ] ‘| les 
i 
nitise { une La comm t THAT À 
«lt | | U pal Uii irtiei « 
| e) du it « | {al I I | \ 
{ \ ra t il 1 1 { 
di « ifi élabl | d la « 3 
{ d'affr | 
du cor nt ou | 
11 11 111 alle { « 1 1 
t Cul { A { 
| 
t ‘nant les frais de surestaries ] | 1919 
os docs ! 
\ - J | 
8 a) et b) « 
{ ai il à iv 
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CE 
| \ 
{ | ua 
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lui préci it le numéro de l'autori 
te la fiche PRE au titre desquelles l'impor- 59 Prooure PRE-F 
I 1 du payer imiliai el 
Cette procédure demeure, en principe, réservée au fin 
} fond « confort des contrats conclus, soit par des administrations ou 
t données par l'attaché linat publics français, soit par des huporlaleurs ayant aux Eta 
tra ot représen'ant 
{ + t Now } ET qui ban le cadre de cette procédure, les fournisseurs sont 
| 1114] certi- de chèques lirés sur un fonds de roulement 
| il ia a ! it 
\ Paris, qui bénéfice du Gouvernement frarcça 
ut « Valeur du rever- SECTION 
 « de chaq everse- Dispositions communes aux procédures PRE. 
\ 
jo Une estarmpille PRE-A, B. PRI ou PRI su 
identifie la procédure app'icable à licence d'impo 
} r + ic A 1 
laquelle elle est apposée. Corréluivement, l'office des cha 
Pat à l'i poritateur qualire fiche PRI A, B, 
Le premier nuinéro porté lans le cadre de l'es'ampil 
la » est le même q celui de la fiche. IH est port 
l'autre par le Crédi ilional, qui revèt di son 
PRE à e rapporte l’ol exernplal je la fiche. 
S ique est indiquée une dale limile de co 
Î { > conft de des ficl uit les na « 
14 
Jo A il tard à ia date limite de dépôt des fiches PR! 
I OISIEM PARTIE teriméuiaire agréé, l'umporläteur devra 
», , ro nitrat, 1 ‘HVOYCI les 
PROCEDURES DE FINANCEMENT de la fiche PRE à l'office d 19, ] 
nique, Paris 
SECTION I Soit, s'il a concu un contrat, tran-ireitre à l'intermél 
Ja licence d'inportat exemplaire blanc, dit de payer 
Definitions. quatre exempla de la fiche PRE après avoir porté 
d 1X ] il d itions es { ire \t 
} ] il lé 3 
1 t 1 Cf i 
opéralion pour laquelle n'aura pas reçu en ternps vou! 
ments énumérés Ciiessus, où po laquelle ditféret 
) d es PRE seront exactement et complèéterme 
| ou re lorsque la preuvt | era pas à rtée q 
Corres ndant a bien ét 
ee : ll demeure ] sé que le contrat ou les documents en t 
] nt appartic aux services > 
calend 
1° PRE-A 
Saint-Don 
aura 
par les imporla | 
lé il Hcrieur par l'E, GC. A. au 
nr 1, pal 
{ des 
- [ \ 
li 
1 r 1 
a 
1S 
D ns ont été données par l'office des cl 
ron lhionner les s im 
it f t des 
t 1 i L opé il d'im i 4 crouk iors 
| PRE dl e des dur 
] 1 ont été 
c lite banque acei- l'a 294 e di L'inp t 
rs s'er par hez l'impe ati il es 
} 1 atter of ni it EL 1 1 t if 1 
{ { ot 
€ \ à l'ad- Il est rappelé que cell inierve] 
à 1'Opéralol Soit lorsque la nce est el ement ! 
Soit elle pas « rement ut e, | ue 
PRI n° 4 d'em lé olde disr ible 
Au piu tard | ) ju dk 
t4 à à du délai de valid ] 
rernent € au nil La 1] t tuellen nt d ! 
ent Ctre rein à la banque 4 iliataire 
( 
Heu à la délivra d ences Go Si, en fi ( ie Crédit national con 
PRI tate et l'intermédiaire agréé ont rempli les obl 
| | n « 1 n’v est des engagements souscrits par eux, il donne mainlevé 
is de ins projets uon et 1 e tes engageruen!s à l'intermédiaire ac 
r Ja le e du Dans ! traire, le Crédit national transme 
ment des pénalités prévues audit engagement; 
70 ] e des ha A1 « ré à n i 
1 n préalal lans les li prévues pa 
= ermpio é de elle-ci tiendra 1 de licence d'impot 
) 1 e ment ( [0 prévues par les p éd 
le PK La licence défini! l'imnortat 
icence dénniuive € nporlation, qui demeure 
te, procequre est men- l'égard de la douane, devra re remise aux fins d'a 


les Conditions prévues au paragraphe « 5 » ci-dessus, 


31 58 
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{ t 1 
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SECTION l'annoter du: nents effe fur et à m i 
| le ] dine, el le { 
Dispositions particulières à la procédure PRE.A lat ler rit 
torisalion d jonn hat de m 
1 1 L » 
nues d e PRE \ «| { { 
inges remellra à l’importat meme temps 
] tre exemplaires d'une fiche PRÉE-A du modèle 1-02, 1 | ) 
national avant recu le er de tion dans les inite tin 1 \ 
165 à la S Il, paragraph ci<lessus bendra la livraison des m indise cette « 
deux exemplaires de la fiche qu imellra à \ est} - 
t aux Elats-Unis et remettra à l'intermédia agréé pondant in cotrat 
mplaire de la fiche revéêlu du visa qu'un agent io La « letter of ninitment » peut nrévoir di embout 
1 ut vre en de demandeur sl] s se rappo nt à sell baree 
tio le la otninande ju e vi emment d Co rant les 
des documents mentionnés ci-d( , l'intermédiaire frais engug n de fal e d 3 
partit ont Le montant des rt | 
représentant aux Etats-Unis blenu nt pre st e 4 
e de la fiche PRE-A visé par le il à em 
ions d'ouverture de crédits, en lui } t qu'il peut en principe être inféri 10 p. 400 du run 
e jaire. élranger (fou life ou Chaque demande de rermbour<ement part tre à] 1 
jusüficalives exigées par l'E. C. A., soit en vertu du fout ccenr «1 int ln di 
{ uon génctrale de tte admi nior- 1] e elle di 
| ions pil liculières de l'au!lo d'a au payement | el dont le rembhoul Il 
des IindiCalions poriées sui es documents avec 
isoirement le quatrième exemplaire de la fiche, GECTION 
ements effectués au fur el à mesure que ceux-ci 
par Dan}ie aux Etats-Ui 1 TENVOYET au Dispositions particulières à la procédure PPRE-C. 
l à Paris dès que le dernier payement! aura élé etlec- 
iux Elats-Unis envoie imm ment après chaque dure de : eu 
1 pièces Justifica 63 visées au eprest S t nat La ] di ue 
i VW \'nglon, 1.500, M I! 4 { et né: int de loi 
{ pa à ele etle band Etat t Î | e F1 { $= 
| le ent | M e 
Dispositions particulières à la procédure PREC-B, 
| sa d'importation comporte le fi ement C. A su tte 
elle « revêt S À et e | e le 
= 
1 | ) : 
SION dt et di « 
| Ja mimitment 1 
Date 
| nt recu I 
L 
| e fl ré l ent 
nal a «lé €! | 
( 
, 
À | re x Etat | la d 
e di PRE-B par 
| 
s d \ e de lit, en t lp 
e ficiaire étrang fournisseur e, Ou | 
cac nent de C et ve ité de indi- | pre 
document iVé celle de a f Pa di à 
] jue | cr ient à 
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Est considéré comme élant le jour du payement: 


ION VI a) Dans le cas où il est fait application de la procédure PRER 
jui est porire le certificat de payement 
Dispositions particulières à la procédure PRE F | { délivré au Crédit national et, qui doit être 


à l'intermédiaire agréé par son correspondant aux Etats 


{ le ler | et En is de rèclement par l'administration américaine 
£ t \ t ration économique, la date du visa de la faclure par cette 
( trati 
En le règlement par chéque tiré sur le | 
: vert par l'E.C.A. à la Federal Reserve Bank la date de l'én ñ 
] par 1 ins de l'agent payeur spécial du 11 r Î 
2 ANNEXE N° 1 
l'i iteu en _temps PROCENURE  PRE-A 
q cxemplait fiche PRE-Æ du Moore 1-M 
6.0 
ENGAGEMENT DE L'IMPORTATEUR 
«x exemplaires de la 1 PRE-F au 
soussisné, déclare avoir parfaile de l'avis n° 453 


1 liairi à Cond 
{ La d l'office des changes, paru au Journal officiel du ‘A n 1950, 
se confonmmer siriclement aux pi 


en outre, exDré le correspond 


le l'intermédiaire agréé n’expédie pas au plus tari 


1 par Par l'adres- quième jour qui suivra la date du règicment, au rep 
Broadway, à \wton du Crédit national, les pièces visces ja 
} 3e dudit avis, à verser au Crédit nationa 

te de l'Etat, à première dem inde de sa part, uné 
4 tateur 1res- ) intième pour € nt de retard, calculée eur la ca 
rancs, au cours résultant de la réglementation 
pd. chances à la date du règlement à l'exportaleur (ou at 
ç cier), où à la date de la dernière Bourse précédant la dal 
e2 e au ce t de ment {en cas de fermeture de la Bourse au jour du règle 
} L'indemrité Courra de et sans mise en demeur ! 
; "ap du sixième jour inclus de la date dudit réglement. 
| cessera de courir à la date de l'ex iition € 
| i bé! 6 T SUI 
1: A 1 I { il R » | 1 ca t cix 
de la coutrevaleur de la somme regiee à 1 
\ nt créancier) ect faisant l’objet du Hit 
I 1 À i 3 
| | | | 
T J \ New-1 | (I 
| dûüim ia aux effets ci-après 
1 
eux € a nnaiss int dé vis 
{ 
1 Journal G du 21 mars 
{ - ] 
| = 
1 s'e ent lé int 
? q ( in et jar e «ic 
aux pr { s faisant l’obj es avis et 
1 e tam exige 1e | lant 
l t du na à VW 
] à date I 
l I visét la 
Contrevaleur en francs Ges payements effectués. Iu n 
es e] de pla 
| le la jure PRE-A, les devises en demeure, la eption, à son pr judice et au 
t ‘5 s {ra in it qu'il engage, en son 
Chan et sous la lidarité, à verser à l'Etat à premie 
| ladite indem té étant c “ulée au taux da un SOIX nu 
P F, çur Ia contrevaleur en francs, au 
1 t le Îa ? | ion des changes à la date du 
s ts € | f 4 il la somme réglée et faisant l'objet du litige, sans q 
} le 4 | x LI Unis « té puisse dépasser six pour cent de ladile somme 
j Le indem 1 à sixiome } 
dudit 1 ement. Elle cess de urir à la date 
] { d 05. En aucun Cas, 
T > 
er X r cent de Ja contri valeur de Ja S 
1 * r autra + f t l'obiet 
r « N _ L'int néd Ca récisera n Mare 
| ha n sent engas t s'appliq à une demande de 1 
\ 
lu dollar U.S.A l'importateur), 
à cet effet est le pour l'importation de 
In r du naverment "1 tité ot dé 
Jour, 16 C rs le (nature au 


— 

\ 
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ANNEXE N° 2% 


RE P.R.E.-B 


narfaite Connaissance de l'avis n° 432 l’offi 
1 au Journal officiel du 24 mars 190, page 3153, et 
ner tement aux pre dudit avi 
tamment, { | 
s français du montant Ge chacu les payerne | 
s à l'exporlateur (ou autre créancier 
x Etats-Unis de j'intermédiaire agréé, et S'engare à € 
r le versement au Crédit nalional à Pur:s, agissant pou 
À par ledit intermédiaire agréé, d s les dix j 
à 6 dt { { Co! 
lculée suivant lés règies fixtes par vis de l 
») 432 parie, Se tion VII 
outre, et dès à présent, débiteur «4 
e délai fixé, et à titre de pt d'u erêt d'un 
t par jour de retard calculé sur le mon t total 
el à jaire effectuer le ve t 
édiaire agréé au Crédit national à Paris. Cet térêt 
plana et Sans en demeure à partir du dixit 
t la date du payement à l'exporiateur {ou autre créa 
ndant aux Etats-Unis &e 1! nédiaire 
] Ju règlermne di 1 <e 


ENGAGEMENT SCLIDAIRE DE L'INTERMEDIAIRE AGREE 


OFFICIEL DE LA 


du t habiiité aux effet 
parfaitement connalssante, ta de l'avis de l'office 
€ j92, Paru au Journal officiel du 1950, 
iionr lans l'engagement qui précède, que de ns 
méine office aux intermédiaires agréés. 
pressément, par les présentes, laut en S 
caution et répondant sol daire de ......,,..... 
et en renoncant au bénéfice de et de 
conform 3 tement aux prescriptions fa loi 
lit ilion à P pour | e de 
les dx jours qui suivront la dale de chaque payement 
‘Orres} jant aux Etats-Unis à l’exporlateu ou 
la contrevaleur en francs francais dudit payement 
leur étant caleulée suivant les règles fixées par l 
de anges n° 432 (3e parlie, section VIT), 
ilre, dès à prés?) sous la même solidarité, «4 
nu dans le délai ci-“essus fixé, à verser au Crédit 
en s de Somme p ‘ipale, et à titre d 
iu taux d'un trenl'ème par de 
montant tolal de Ja somme impayre. 
piano el sa en demeure, à ] 
exclu, suivant Ja date d paveinent à ex ta 
r) par son co cpondant aux Etats-Unis € squ à 
4 égiement el if de la e, Toute 
appelé à verser au audit 
AL 1 t t { 
pour l'importation de ........... qu 
ANNEXE N 3 
La 
1 
ENCAGEMENT DE L'IMPORTATEUR 
al offut el du 1 m pas | 
trict aux d | 
(! | 
fra s du des ] nents eff | 
di | 
en faire eff | 
\ Par ( | 
dä les cinq j | t la d 
Lrt 11 £ 
eff 1 19 
lon américaine de cool économiqu 
2 de | de hanges partie VIH) 
| ci-dessus et à titre d té, 4 niere 
Jour « ] iru € n 
blano mise en demetre, À pa an { 
int Ja Gale de la e { tion: 
du pavem eft au ft 
\ amér.caine de coopération éco ni] et jusqu 
i e du règlement effectif de la somme Jmpayée, 
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ENGAGEMENT SOLIDAIRE DE L'INTERMEDIAIRE AGREE 


« nidie en 
\ 
19 en 
+ 
\ 1 
1 à 1 1 
\ 
ui 
{ { t 


efl 165 ] 


ANNEXE N 4 


ENGAGEMENT DE L'IMPORTATEUR 
CE d 12 dé { (al al 
t { i 


st \ VII 
ement da | 
Cet ji Le 
} 
« [ 1 
ENGAGEMENT SOLIDAIRE DE L'INTENMEDIAIRE 
LL inleri 
3 
c 
\ 
{ { } 
r 
, 
cle 
t 
{ 
} l'r a 


960 al 
— 
PRO CE DU | 
MopiLe 2-01 
A vers Fr au Crédit 1 nal à Pa t pour le € La | 
PEtat, li inq SUI 
- 
PROCEDURE 
: 
due au Uire au prin 
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Ce supplément contient un nouveau tableau de prix applicabl 
pte de la modificatior 


Ministere des travaux puñlics, des transports et du icurisme. ré. rivure polonaise 


TARIFS DE TRANSPORT (Paris, 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 
a mins f franc 1is A SOUHHS À 


I < chi fi 
Ji la \ modifie à 
est il i-a pré l'intitulé du cha] tot 
4 Propositions de tarits de transport présentées | 
à l'homologation ministérielle. Produits 1 désiunés ci-dessous, en provenance d'une 
U<ine nue desservie directement par une 2are de la 
dé \ Propositions de tarif. ln care la desservant à une gare de la Socict nationale des chei 
de fer français d ervanl!: 
se de frul né 
un rt « nel 
| | Soit un port tronlière compris enire Lauterbourg inclus et Vin- 
| La e D a ons { timille incl u l'un des points frontières fra) 0-espagnols et expor- 
| » { IT | ort acs té: par « de ou ce poil t frontière. 
La suile sa inzement.) 
ANNEX D Paris. le 16 mars 19%» 
Marchandises. 
Indices La Société n nale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ministérielle la propo ilion de mmoditier el de Com- 
pleter nine il ect indiqué ci-après, à partir ou der mai 190, les 
Paris, le 16 1950.) 
Transports en cadres 
Ta © | de ! franca \ soumis à Art, 13. — Taïation à charg 
Cr parlir du Dans lui 1 lai is, la taxe nsi obtenue est: 
1 rit ha] LE) à Pour le idres de Ja Societe onale des chemins de fer 
Cai luajorce à tre de droit d'utilisation du pourcentage 


[AI No 49 Pour e parliculiers, réduite du pourcentage déf 
10 Est . 
A 16 1 nn à vide des cad de particuliers. 
Anhydrite en roche lase est « e poids du ou des \dres, d'après les ba 
Ci-di nl 
les e direct! ne Par € 100 kilogrammt barème 499 
£ s le di de Alosoilt et Par de 1 one, bareine 402 
ex «| arc Par r£ le 1 tount 
4 par délaxe 
il F prix du cha- i lex le le demande taxe de tran por! 
el en cadre ce parut peut êlre établie sur le 
] | ira es 
« } 100 . 
] | ion Art. 1 vide di de — 
I 14 ma 11} ) 
Par de 1,5 tonne, barème 101 
Par vé de 2,» tonne baronnie 4065, 
n° ! ANNEXE AU TARIF N 
Cuaritee Ier 
Transports en wagons de particulier. Conditio énérales 
4 d ca t. la recu )] 
| | vid AUX di- De rt rd de l'adiministr 
\ { | au S'il \UX idres qui ne présenteraient plus les ga 
« s par cnffisantes d pour Ja bont mservation de la 
| er | ué dise 
. . . 
. 
I le 16 nu 1: | \ \PITRE I 
fon l'ordre tech ique. 
{ l Le \ddres citernes doivent. à 
| \ 1 { 
] utre Les à uoi\ une Contenance au moi 
ir. le à 1 mètre e (0 mètre 
4 ta y pour Tare. — 
| | [ la - 
\ la You 2) 1 r les barèm i 


| 
4 
proaposces, le & À 
\ 
\ 
Le 
Le 
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Modifier et compi e eil 
BARÈMES 
== - 
{| 
iNCES 461 COUPURES DE DISTANCES )UPI S DE DISFA 468 \ 
france kilometres fr € 
| à } 
| 
| ‘ 
| 130 à % | 
| 
| 
| 
1 
| 609 à ( 
- | 6 à 679 
CPU 
n 
LE 
1.319 
1.339 | 
1.021 
1.364 1.040 à 1.0% 
| 1.16% 
1.5 1.104 52 
1.140 à 1.159 
1.550 1.160 à 1.179... 
à 
1.658 1.900 à 8,7 0 
| 1.738 {| 1 { "ALL 
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Prix d'anplication prévus conformément aux dispositions au tarif 
spécial à maximum et minimum en vigueur sur la réseau d’in- 
térét général des Charentes et des Douy-Sèvrss de la compagnie des 
chemins de fer dor2rtementaux. 
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d'une tai nunune Société nationale des « 
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(G. L M.). (Journal officiel des 21 février 
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fra desservant directement ul 
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jiar- 110. — Société nationale des c'remins de fer — 
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dises échangées entre la France et k 
— Sosiété nationale des ns de fer français. 
À tendant à su! prim er dans du « 
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D 9 et 12 dulit rè ment. Journal officiel di 
t 7: mars 1950.) 
Société nationale des chemins de fer 
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édition du illet 1918), les dispositi 
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10 ionalce pour le transport des marchandises M 
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» — Societé nationale des chemins de fer français. 
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Soctete des chemins de fer français. 
tarit à passer entre la Société nationa Avis de concours pour le recruiement d'un pharmacien 
el ia suriété anonrme des tra'is- et on€f de laboratôire des hospices civils de Rochetort-sur.Mer, 
ii vit), à Madrid, pour le (rans- 
| et ln France ct les na delà, Un cours sur titres et sur épreuves pour la désignation d'un 
lu 14 février 474 - pharmacien et chel de labo:atoire des hospices de Roche 
Mer aura lieu le G juin 1959 à Bordeaux. 
£. tu Soccic nationate des chemins de fer français — Les inscriptions seront cues à la direction déparlementale de {à 
i à remplacer le sauté, ci administrative, à la Rochelle, jusqu'au 19% 
entire la Socicté nationale Pour tous renseignements compémentaires s'adresser À la dir 
j tr | tion départementale de la santé de la Charenie - Marilune à 
Aucune réclamation ne sera admise an cas où Îles ciren 
WW it lajournement où Suppres-19n dau 
purt 
4 / Socicté netionate des chem ns de for français. Avis relatif à l'ouverture d'un concours sur titres en vue de l'ins. 
crintion sur la Hste d'apliiude aux fonctions de directeur d'hopitau 
et hosnices publics. 
qu Reclificatif au Journal officiel du mars 1940, page %, 
f) Le: médecins inspecicurs prin ipaux de la santé; 
Erratum 1) La médecins inspecieurs Ge la sanié, au 1 
ane e d leurs ». 
lu 14 m 
| Ministère de l'éducation nationate. 
Ke Avis relatif au concours pour le grand prix de composiiion musicale 
{ d'applira- es di Conco crand p 
Wiaie des fra 19 avril, mise en pour le concours d'essa 
| 4 lise en toce pour le concou 
V, Pour les inscriptions et fs les candid 
dresser à la direction généra'e des el des jeltr 
SAULT it pectacles et de la musique), 5», rue Saint-Dominique, Par 
| ] if { 
| j Laru! 1 100 
M | | besc, 45 p. 100; Mevrargues, 
: Minisière de l’agriculture. 
—® © 
nor. 


Avis retatif à l'ouverture de concours pour Île recrutement de 
sonnei enseignant (ecoie nationaie d'agricuilure de Moainel 
Minisiere de la santé publique et de la population. lier). 


Avis de vacance d'un pos'e d'inspgctèur ou d'inspesisur adjoint concours annoncés au Jouraal officiel du 15 mars 
de la population dans les dépar:2ments de la Guatetcupe, &e la 2916, pour recruiement un assistant de machimsme 
Cuyane de !a Réun' on rural et d'un chef de cullures agricoles à l'école nationale 

== ure de Montpellier <'ouvriront dans cet établissement, 1 
le 17 avril 4950, à huit heures, el Le second, Ie 18 awt 
L pe, de 4a Les candidaturt devront étre lressées au minutstèri 
culture direclion de la pi dduction agricole, sous-direct 
de a candidats seéicnement, 4 bureau), 7$, rue de Varenne à Paris 
à | seront reçues jusqu aux 5 €l G avril termes r'£2 
2 , du personne! Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volta 
Le l'réfet hrecteur des Journaux off 
l'irnne CASSAGNEAL 
Avis de vacance d'ün poste de médecin à temps Complet 
des dispensares anüiuberculeux d'Eure-ei-Loir 
COTE DES RANGE 
| | C GES 
1! { 
VERSCMENT TJTÉLEGRAPHIQUE 
- 
LI u » » 
li 1 1% mars mars 
{ Derniers - 
cours Cours L Cours 
L i 1 si | 
lécret 4 19 |Etats-Unts aotlar)...| .... .. | 2494 
rec A grovisole, d'un AM) .. | 70 .. | Belgique (100 francs)..| .... 
1204 {Portugal (100 escudos).| .... | 1204 
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ANNONCES 


anNonces SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
à la 1 | Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Vins L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur annonces. 


1 TIRAGES FINANCIERS Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CAPITAL DE 4.021.185.000 F EXTIFREMENT VENSES 
société Nantaise d'Importation au 
ONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 0/0 1952 a 
SOCIAL: 97, RUE LAMORICIÈRE, NANTES e 
| Le en B 
x 
Liste numerique des 268 obligations 1.000 F 5 0/0 (émission 1930) ‘ions dont l'amortisceme PET évu pour le 1 wril 4 
sorties au tirage du 6 mars 1950 et remboursables au pair à 1.000 F, En conséquence, il ne sera pas effectui e tiras 
à partir du 1° juin 1920. 
) ) 7 9 : à té 
1Sicale £ Liste des numéros reStant à rembourser sur tirages antérieurs. 
y 123 2.123 | 3 
130 2,426 2,12 NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
2.734 2.732 2.133 2.131 | | 
14 12,438 2.740 rent rembout 
97 2,184 2. 2.144 2.149 obligation at get ligal 
17 2.149 2.192 
"14 2.795 2.76 2.191 2.193 | 
1.029 2.761 2.762 9.563 2.76! 77 et 978 6.62, à 900 
1.212 2. 70% 2.183 1.261 et 262 17 7.782 15 87 
1 2. 191 1 1° 17 17 | 
3. 511 à , 11 | 17 O6 17 
1.5 3 214 12.620 | 47 ti 
< nor 
aus 0.419 1 i 12 47 17 
113 
3 2 
d 
Au ion de Belfort Brasserie Wagner 
)-) 
_ C2] 
Oblisations restant à remhourser des { 1991 
41 { 
1949 | 717 76! 4 1 | 
11.967 4.970 2.29! 619 + 
. . ) 652 9896 30354 (79 ion | Numéros des 104 oblisations de 1.009 F soriies au tirage au sort 
213 (il | du 17 mars 1950, remboursables au pair à partir Gu 1: mai 1950, 
199 = ill ju Ci rcial de Fra Bel 
775 | 919 200 297 11.378 1 1. 1.141 
1.107 1.4 1 e 
1.861 1.565 1.956 NU 209) 0) 11 { { 
2.059 2.110 92.182 ‘1 
16 2.661 2.670 Tir 1914 L.2 ] | 
) Q9)7 ) Q 
Numéres des titres sorts aux tirages antéricurs 
= + “101 3.110 | 302 904 2,116 3.094 9.101 9.859 et non encore présentes au remboursement. 
it 32290, 3.3! 
) } r 
9 (9 | 14 du 23 mi 1019 
| - 
669 3.6 93 606 | | 
_ . ) | \ 11 
\ 706 3.729 |. 109 106 1: 
- 3.875 2.082 2.318 11 1.031 
| 1.071 Î 
iars 191 Tirane du 7? 1941 1 
99 388 540 Coupon n° 22 a! hé 1.484 1.011 ] 2 1.930 194 
1.49 1 97, 9 179 | 
1.274 1.524 4.646 3.170 2.158 
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CAÏSSE NATICNALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Société de distribution d'électricité de l'Ouest. 
En liquidation par suiie de sa naiionalisation 
oi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 19406). 


Liste des 122 obligations 5 0/0 1232 sorties au tirage du 28 février 1950 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 

indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


(48) 42,381 (0) | 46.171 (46) 45.98 (18) 
(0) | 42.385 (48) | 46.178 (48) | 48.997 (48) 
42.385 (10) 46.184 (0) | 49.004 (48) 
#0) | 42.491 (47) | 46.245 (16) | 49.010 (50) 
(50) | 42.455 (50) | 46.282 (50) | 49.038 (48) 
(50) 42.471 (46) 46.285 (11) :9.039 (48) 
(4) | 42.474 (50) | 46.293 (18) | 49.104 (46) 
(48) | 42.598 (48) | 46.295 (48) | 49.111 (47) 
(47) 42.615 (50) 6.302 (18) k9,121 (48) 
(50) | 42.709 47) | 46.964 (47) | 49.133 (41) 
18) | 42.749 (50) | 46.368 (46) 49.140 (47) 
18) | 427,759 50 46.105 49.143 (45) 
00) | 42,761 (46 16.49% (45 49.119 (50) 
(46) | 42.770 (50) | 46.438 (46) | 49.166 (47) 
(201 | 42,716 (48) 46.443 (A8) 49.187 {46) 
(47) 452.924 (48) 46.463 (58) 49.188 46) 
(18) | 42.927 (48) | 46.466 (50) | 49.490 (50) 
(0) | 43.344 (17) | 46.496 (50) | 49.191 (43) 
18) | 45.347 (48) | 46.611 47) | 49.492 (46) 
00) | 43.549 (47) | 46.660 (48) | 49.193 (47) 
(46) | 43.951 (45) | 46.663 48) ! 49.201 (50) 
OÙ) | 45.254 (18) | 46.664 (42) | 49.219 (50) 
(0) | 43.956 (48) | 46.674 (47) | 49.274 (48) 
(48) | 43.358 (45) | 46.735 (48) | 49.277 (48) 
12) | 45.445 (50) | 46.780 (47) | 49.297 (50) 
(46) | 43.468 (47) | 46.824 (48) | 49.302 (50) 
50) | 43.472 (50) | 46.829 (48) | 49.316 (48) 
(50) | 43.480 (50) | 46.815 (45) | 49.498 (46) 
(18) | 45.564 (16) | 48.868 (48) | 49.435 (50) 
(48) | 43.568 50) | 46.978 0) | 49.612 (50) 
(30) | 43.60% (50) 46.991 (48) 49,671 (M) 
(50) ! 43.671 (48) | 47.001 !5) | 49.678 (46) 
(0) | 45.673 (48) | 47.045 (48) 19.681 (48) 
(49) | 43.683 (50) | 47.132 | 49.683 
(47) | 45.706 (50) | 47.132 (15) | 49.686 (47) 
18) 43.710 !48 47.116 (48) 49.706 (5) 
18) | 43.720 (49) | 47.182 (48) | 49.711 (50) 
(48) | 43.724 (50 17.260 | 49.726 
18) | 43.726 (48) | 47.968 (48) | 49.721 (50) 
M) | 43.869 {48 47.270 (48) | 49.728 (48) 
(50) | 43.871 (48 47.917 (47) ! 49.759 (50) 
18) | 45.909 {47 11.361 (47) «9.718 (47) 
17) | 43.927 as) | 47.100 (42) | 49.809 46) 
0) | 43.029 (45) | 47.404 (50) | 49.S%1 (0) 
1ù | 11.053 (18) | 47.454 (48) | 49.868 (47) 
(47) 44.084 (45) (46) 19,917 !{48) 
48 | 44.137 (48) | 47.457 (43) | 49.925 (5) 
(48) | 41.272 (46) | 47.517 (50) 49.08% (48) 
if} 14.277 (46) | 47.593 (47) | 50.000 (5) 
48) | 41.981 (45) | 47.547 | 50.066 47 
(46) | 44.987 (46) | 47.574 (50) | 50.159 (59) 
(48) | 44.500 (48) | 47.716 (50) | 50.199 (0) 
13) | 44.516 47) | 57.756 (42) | 50.204 (50) 
(48) 41.520 (48) 457.834 (48) 00.246 (47) 
(50) | 44.665 (48) | 47.88% (48 0.959 (47) 
(ni) 14.732 (48) 37.891 {48 50.264 (417) 
(50) | 44.777 (48) | 47.077 (50) | 50.327 (48) 
(50) | 44.8S2 (50) | 47.900 (48) | 50.361 (46) 
(50) | 41.953 (47) | 48.070 ‘48) | 90.400 (46) 
(15) | 45.012 (50) | 48.084 (49) | 50.423 (47) 
(48, | 45.040 (48) 18.134: (50) | 50.448 (47) 
(20) | 45.468 !48) | 48.266 (50) | 50.619 (50) 
(48) 45.218 (48) 458.276 (48) | 56.624 (50) 
(48) 15.279 48.29 (45) 50.646 (48) 
(47) 45.280 (48) 48.344 (50) 50.676 (M) 
(50) | 45.433 (50) | 48.347 (47) | 50.706 (50) 
(48) 45.511 (48) 18.400 (46) | 50.712 (48) 
{48) | 49.527 (48) | 48.401 46) | .50.757 (48) 
(50) | 45.568 (50) 48.469 (48) | 50.782 (48) 
(48) | 45.595 (47) | 49.472 (48) | 50.808 (48) 
(45) | 45.615 !48) | 48.482 (48) | 50.824 (50) 
(48) (20) 48.488 (48) | 50.861 (50) 
(50) | 45.724 (47) | 48.538 (47) | 50.910 (48) 
(20) | 45.728 (48) ! 48.58S (50) | 50.918 
0) 45.979 (48) 48,751 (48) 50.956 (59) 
é (47) | 46.083 (50) ! 48.807 (48) | 50.966 (50) 
(50) | 46.037 (4B) | 48.910 (48) | 50.997 (50) 


Les obligations amorties en 1950 seront remboursables à partir du 
fer avril 199, à raison de 1000 F net, coupon au 4e octobre 4950 
allaché, pour les obligations nominatites et au porteur. »+ 


TINDOCHINE 


Emprunt 3 0/0 1909. 


Liste des 710 numéros d'obligations sorties au tirage du 1° mars 1959 
et remboursables à partir du 1° avril 1950, 


OBLIGATIONS DE 500 F 


4.911 à 1.920 — 3.711 à 3.720 | 65.891 à 65.900 — 65.981 à 65.99 
— 4.641 à 4.650 — G.261 à 6.270 | — 66.491 à 66.500 — 68.571 à 
— 6.281 à 6.290 — 6.351 à 6.360 — | 68.580 — CS.891 à 68.900 — 69.471 
12.081 à 12.090 — 142,151 à 12.160 | à 69.480 — 70.421 à 70.42%) — 
— 12.381 à 12.390 — 14.091 à | 71.121 à 71.130 — 75.581 à 70.59% 
44.100 — 14.161 à 14.170 — 15.271 | — 76.271 à 76.280 — 76.211 À 
à 145.980 — 15.341 à 15.350 — | 76.320 — 77.44 à 77.490 — 77,611 
15.901 à 15.910 — 16.941 à 16.950 | à 77.620 — 79.2%M à 79.200 — 
— 18.931 à 18.240 — 20.791 à | 83.201 à 83.210 — 91.011 à 91.0% 
20.800 — 21.221 à 21.230 —|— 93.441 à 93.450 — 94.131 À 
21.581 à 21.390 — 24.981 à 24.990 | 94.140 — 95.841 à 95.850 — 97,524 
— 26.471 à 2.480 — 27.251 à 27.260 | à 97.530 — 100.201 à 100.210 — 
— 31.281 à 31.390 — 34.141 à 34.150 ! 101.701 à 401,710 — 102,141 à 
— 40.581 à 40.500 — 41.261 à 41.270 | 402,150 — 105.071 à 105.080 — 
— 42,761 à 42.710 — 49.711 à | 105.241 à 105.250 — 105.781 à 
49,720 — 49,991 à 49.930 — 50.781 | 105.790 — 107,671 à 107.630 — 
à 50.790 — 51.991 à 952.000 —1|107.941 à 107.950 — 108.981 à 
52.011 à 52.020 — 52.271 à 52.280 | 408.390 — 419.504 à 112.510 — 
— 54.191 à 54.130 — (60.271 à | 113.481 à 113.490 — 112.601 à 
60.980 — 62.091 à 62.100 — 62.951 | 113.610 — 115.391 à 115.260 
à 62.960 — 65.021 à 65.030 — 

La jiste des numéros d'obligations amorties À des précédents 
tirages et restant à rembourser a élé insérée au Journal officiel du 
28 septembre 1919, page 9669. 


MAISON GUICHER ET COSTE 
GUICHER, COSTE ET 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 77 MILLIONS DE FRANCS 
SIkGR SOCIAL: 44 À 52, AVENUE CONDORCET, VILLEURBANNE (Rue) 
R. C.: Lyon n° B 3364. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
6.00 obligalions 6 0/0 (ex-4 0/0) 1946 de 2.000 F, la sociéié Maison 
Guicher et Coste, Guicher, Coste et Ce a épuisé par voie de rachals 
en Bourse de 594 obligations l'annuité du 15 mars 1950 prévue au 
{ableau d'amortissement. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pow 
ledit amortissement. 


Obligations amorties antérieurement et non remboursies. 
Tirage au 31 janvier 1947. 
4.644 à 4.650 — 41.674 à 41.683 — 4.718 à 4.728. 


Comme suile aux décisions prises par l'assemblée des obligataires 
du 9 novembre 1949, le nouveau tableau d'amortissement a été puni 
au Journal officiel du 24 février 195%. 


PRATICA 
(Constructions électro-agricoles.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: RUE AMrèRE, À VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 
R. C.: Lyon no 10584 B. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 18 obligations emprunt 4 0/0 1945 sorties au deuxième tirage au 
sort du 20 février 1950 et remboursables à partir du 15 mai #%50; 
2° De l'obligation sortie au premier tirage et non encore présentée 
au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour 
titres. sement. titres. sement. titres. 
2 1950 32% 1950 546 
41 1950 388 1950 53% + 
20 1950 108 4950 577 
33 1950 419% 1950 597 
238 1950 415 1950 593 49 
299 41950 138 4950 
302 1950 485 1949 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
Srce SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 21129 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 5 0/0 4918 de 10.000 F nominal, la société Energie électri- 
que du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre voulu 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme correspondant à l’amorlissement prévu pour le 
45 mars 1950. 

n n'y a donc pas lieu à remboursement au pair des 9.480.000 F de 
capital nominal d'obligations dont l'amortissement est prévu à la 
date du 15 mars 1950. 

En conséquence, il ne’sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
anortissement, 

Le premier anorlissement prévu pour Je 15 mars 1949 avail égale- 
ment été effectué par voie de rachats en Bourse. 


COMPTOIR GENERAL DE QUINCAIEEERIE 
Etablissements H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRaxcs 
Srèce SOCIAL: 15, RUE Focn, COMMERCY (Meuse) 
R. C.: Saint-Mihiel 152, 


Obligations 5.000 F à 5,5% 0/0 (émission 1948). 


Liste des 41 obligations sorties au deuxième tirage du 1° mars 1950, 
remboursables le f°7 avril 1950. 

591 595 596 597 598 599 G00 1615 616 617 618 619 620 621 
(01 602 608 601 605 606 (6071622 623 624 62 626 627 628 
GS 609 610 611 612 613 6111629 630 631 63 633 634 

Ces obligations sont remboursables à 5.000 F payables dans les 
banques Varin-Bernier, Société nancéienne el au siège social de 
la société, à Commercy. Le coupon n° 3 doit être attaché à l'obli- 
gation. 

Le premier amortissement des 39 obligations du 1er avril 1919 a 
été fait par voie de rachat en Bourse. 


CAISSE MATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAIrBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, 4 PARIS 


Socièté de distribution «’électricité de l'Ouest. 


Eu Jiquidation par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1949 
et décret d'application du 21 mai 1946). 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1914 de 5.000 F sont informés que 
h société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ces titres, a utilisé par rachats en Bourse la totalité 
de la somme prévue pour l’annuité du fer avril 1950, 

Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


LA 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
4.218 — 6.93% à 6.939 (amortis en 1916). 


— 


SOCIETE PASQUIER-DESVIGNES 
CapiTaL : 40.400.000 F 
SrèGE SOCIAL : SAINT-LAGER (RHÔXE) 
R. C.: Villefranche no 8188. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
Sion es obligations 4 1/4 0/0 19416, a procédé au rachat de 20 obli- 
falions de 5.000 F nominal de cet emprunt dont l'amortissement 
lait prévu pour le 15 avril 19%. 

En <onséquence, il ne. sera pas eflectué de tirage au sort celle 
année. 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


Néant, 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.023.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine no 72522, 


Obligations 4 1/4 0/Q 1946 de 5.000 F. 


Quatrième amorlissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à ame’tir au 4er mai 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1947 à 1949 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger Achard, Glotin & C* 
SOCIÈTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 148.500.000 F EXTIÈREMENT LIBÉRÉ 
Sièég SOCIAL: 128-136, RUE FoxnAubèGrk, À BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeqx 828 B, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des %5 obligations 4 1/1 0/0 1914 
à amortir le er avril 1950. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au « Journal officiel de 
l'Etat [français » du 7 avril 194.) 


Obligations sorties au premier tirage du 7 mars 1946 
et non encore présentées au remboursement. 


1.038 1.291 


Société d'Electro-Chimie, d'Exectro-Mélaliurgie et des Aciéries Electriques à Ugin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.972.957.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAI-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 88179 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 19:7 de 5000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la facullé qu'elle s'est réservée 
Lurs de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, 
la totalité de la somme prévue pour le service de lemprunt. en 
vue de l'amortissement au 15 avril 19%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les tirages précédents ont été effectués par rachaïs en Bourse. 


ETABLISSEMENTS MERIELIN EX GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {31.170.000 
SIÈGE SOCIAL : RUE HENRI-TARZE, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 9297. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette <ociété à procédé au rachat en Bourse de 200 obhgalions 
4 0/0 19:55 dont le cinquième amortissement est fixé au 15 avril 1950, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1950. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bour:e. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en dale du 15 mai 1948, le président du tribunal 
civil de Marseille à ordonné la mainlevée du séquestre ordonné le 
12 décembre 1936 et frappant les biens appartenant aux personnes 
ci-après, de nationaiilé italienne, domiciliées à Marseille: 
Guigliecca (Jean-Mathieu), 202,1! Mulargia (Marie-Doménuco), cap 
avenue d’Arenc. Pinède. 
Vigliecca (Jean-Malhieu), boule- Peirone (Marc), 12, ruisseau 
vard Michel, Saint-André. rabeau. Saint-l 
Conio (Marie-Madeleine), femme! "Peau, Saint 
J. Vigliecca, boulevard Michel, | Peddu (Raidpondo), 92, rue Félix- 
Saint-André. 
Diambri (Irène), maison Diam-!|Ngoluia (Didero), veuve Barbi- 
bri, Estaque-Riaux, san (L.), 16, rue de l’Arbre. 
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Ulivieri (Paolino), 39, rue Mon- 


tolicu 


Carita {Florent}, femme Constan- 


4 


tino Catri, 56, rue des Chape- 


liers. 


Mantone (Joséphine), femme An- 


tonin Deynes, 23, rue Tortle. 


Scanavino (Gaspard), 123, place 


d'Aix. 


Levet (Maric-Catherine), 418, Tue 


Paradis, 


Campese (Lazare), 4, boulevard 


Foscolormb. 


Vito (Brancatello), 12, boulevard 


du Jarret. 


Bonnet (Félicie), femme Antoine 


Frezioso. 30, rue Caisserie. 


Fenelly (Thérèse), Madrague de 


Montredon. 
Flaviani (Vittorio), terrasse du 
Cinéma, bar Saint-Louis, 
Lecci 
rue des Martégules. 
Minata 
rue de la République. 


9 


Cusato (Antoine), 6, rue de la 


Fare. 
Barisone  {Ottavio), 
Fontaine, la Valentine. 
Buffa (Célestin), 21, ge Julien. 


Puccinelli (Thérèse), maison Bo- 


foix, Saint-Henri. 


Baslucchi (Jacques), 8, rue Ven- 


ture. 
Vincenti - ] 
cabanon Olive, Saint-Henri. 


Corsagni (Alberto). campagne Bo- 


rel, villa Célestine, Saint-An 
toine. 

Fuidi (Oliva), femme Sabatino 
(Billi}, 29, rue Clary. 
Farina (Giovanni), 2, 
Darrey. 

Paina (Ada), ?, rue d’Allauch. 


(Alcxandre-Joseph), 2, 


(Costanzo-Angélica), 55, 


rue de la 


(Doménico-Ottavio), 8, 


impasse 


Gantero (Jean-Laurent), bar des 
Anis, Estaque. 

Pappalasrdo (Giovanni), 178, rue 
Félix-Pyat. 

Iugoglia (Andréa), 19, 
Cappelette 

Berlinelli (Albertini), 3, rue Ju- 
lien. 

Guiffreda (Nicolo), 12, rue Brila. 
Manta (Eléonore), 15, rue des 
Enfants abindonnés, 

Balestra (Pierre), 48, rue (Caïs- 
serie. 

Cesareo (Carmine), 32, rue du 
Parier. 

Fiori (Libérata), 95, rue Bouterie. 
Piato (Fiorenzo), 20, boulevard 
Gardanne. 

Annernuacchi (Arthur), 77, bou- 
levard de la Méditerranée. 
Macstripierro (Jacopo), 26, rue 

dés Vignes 

Sanna (Antonio), rue Lou- 
bon. 

Granata (Salvatore), 20, rue de 
la Loge. 

Borio (Carlo-Gui<eppe), 31, ave- 
nue Camille-Pelletan. 

Platania (Antonio), quartier de 
la Rose. 

Bonivardo (Michele), 12, rue des 
Forges, 

Bazza (Laurent), 27, rue Guion. 
Pirisi (Bartolmméo), 105, rue Lou- 
bon. 

Ricci (Carmine), 19, rue Laza- 
rine. 

Barcini (Jenneviève), 
Eudoxie, Sain!-Loyis. 
Manca (Graziette) femine Eugène 
Tocco, 202, avenue d'Arene. 
Pardini (Lydia-Caroline), femme 
Musto (Pascal), 45, boulevard 
Battala, Sainte-Marguerite. 
Arro (Marguerite), 2, rue Palestro. 


avenue 


5i, 


Par ordonnance en date du 3 mai 19% le président du tribunal 
civil de Marseille a ordonné la inainlevée du séquestre ordonné le 
16 dérembre 1916 et frappant les biens appartenant aux personnes 
craprès de nationalité italienne, domicilites à Marseille : 


Pisana (Salvalore), Fontaine Tui- 
les, Estaque. 

Palmaccio {Michel), 33, rue Raä- 
deau 

Scotto {Louis-Marcel), 19, Grande- 
Rue, Saint-Barnabé. 

Belinonte (Elibe), 310, chemin de 
la Nertje, Estaque. 

Taccola (Guido), maison Arnaud, 
Saint-Henri. 

Dovesi (Amleto), 33, rue Saint- 
Esprit. 

Valle (Piérina), 171, rue Paradis. 

Sorchi (Albine), 33, rue Guion 
{(Endoume) 

Po:sentini 
rue Jlesse 

Corvi (Joseph) 2, rue Sainte-Eli- 
sabelh. 

Viretlo 
Fetit-Saint-Jean. 

Delbove (Raffaemma), 13, rue 
Boulerie. 

Resci (Sauveur), 3, rue des Fia- 


(Maximiliano), 2 a, 


(Catherine), 8, rue du 


cres. 

Marino (Guiseppe), 29, rue Boule- 
rie. 

Dastru (Giovanni), Saint-Menet- 


la-Valentine. 

Nurchis (Francesco), 19, boule- 
vard Grac, Saint-Louis, 

Girelli (Angio!lo), 12, impasse de 
la Commanderie. 

Comelli (Marguerite), 15, rue de 
Turenne. 

Bagnasco (Attilio), 35, rue d’Aix. 

Becaris (Térésio), 11, rue de la 
Glacière. 

Romboli (Florinda), 41, rue Hesse. 

Mariottini (Faraello), cabanon 
Guichard à Saint-IHenri. 

Amadeo (François }, 28, rue 
Sainte-Marthe. 

Strazzullo (Marie Louise), £, rue 
du Jet-d'Eau. 


Paldizone (Guiseppine), 18, bou- 


levard Giraud, le Canet. 


Personnelli (Jules-Dominique), 4, 
rue de la Cavillelte, impasse 
Robert. 

Morielli (Francesco), 35, boule- 
vard Larrat. 

PBiondi (Francesco), 29, rue Clary. 

Reynaud (Spirila-Marie)}, femme 
Jean Fiorinuo, bis, chemin 
de Saint-Pierre. 

Bisacca (Marguerile), veuve Fran- 
cois Vanucci. 

Guisti (Candide), veuve Dolfo- 
Fiaschi., vallon Saint-Henri. 

Dicaro (Bénédella), femme Phi 
lippe Biondino, 3, rue Figuier- 
de-Cassis. 

Magnas (Nicole), 10, boulevard de 
la Paix. 

De Turis (Françoise), veuve Gio- 
vannis. 

Sansonne, maison Fenouil, im- 


passe Picard, Estaque, 

| Sansonne (Anne-Assunta}, femme 
Pasqual Murolo, maison Fe- 
nouil, impasse Picard, Estaque. 


Peyrotti (Joséphine }, 8, Grand- 
Chemin-d'Aix. 

Eoche (Marie-G ibrielle) veuve 
Hector Calciatli, 56, chemin 


Monto:ivet, 
Montegran (Mar'e-Rose), 28, bou- 
levard Xalional. 
Ficcolo (Rosalie), veuve Angélo 
Giordano. ?, rue des Vignes. 
Perotti (Félice-Marco), 33, chemin 
Sainte-Barbe. 

Bengardini (Giovanni), 8, rue du 
Vieux-Palais, 

Banbara (Doménico), 88, traverse 
Gilibert. 

Giacosa (Giacomo), 6, rue Bon- 
voisin, Saint-Mauront, 

Mossi (Collagara), veuve Nicolas 
Delpopoio, 2, rue Lanternerie. 
Stefanelli (Joséphine), veuve Bia- 
gini (E.), 11, rue de la Gla- 

cière. 
tomagna (Bartoloméo), maison 


Muruille-Munelli, Rio-Estaque. 


Par ordonnance en date du 3 mai 198, le président du iribunal 
civil de Marseille à ordonné la mainlevée du séquestre ordonné Je 
42 décembre 194% et frappant les biens appartenant aux personnes 
ci-après, de nationalité italienne, domicilices à Marseille: 


Kalkitis (Michele), 33, rue des 
Chapeliers. 

Picras (Jean), 3, avenue d’'Arenc. 

Anniballo (Filomène), 31, rue 
Caisscrie. 

Bertolo (Marie), femme Veneziano 
(Carlij, 98, traverse Bérin, 
Saint-Loup. 

Carli Veneziano, 98, traverse Bé- 
rin, Saint-Loup. 

Beccu (Salvatore), 2, place Vi- 
Vaux. 

Palaggi (Rosalie), maison Caille, 
boulevard Payan, Saint-Louis. 
Rus (Marie-Louis), veuve Victor 
Maroni, 16, rue de la Pépinière. 
Mabaone (Giovanni-Bapliste), cilé 

ouvrière, pont de Vivaux, 

Zola (Ludovixo), 17, rue Bernard. 

Passoni 'Napoleoni), 88, chermin 
de Toulon, 

Vincon  (Cecile-Maroe), veuve 
Charles Pruno, 15, rue Iono- 
ray. 

Morelli (Andolo}, 6, boulcvard 
Saint-Charles, 

Fabiani (Cécile), 6, Grande-Rure, 
Saint-Barnabé, 

Devaïle (Giulis), veuve Augustin 
France-chini, Mourc- 
piane, Saint-flenri. 


Abell (Maric), 10, rue de 
Turenne. 
Griscuolo (Antoine), 42, rue 


Sainte-Anne, 

Falletss (Giacomo), 18, rue Jde la 
Villette, 

Bongiovanni (Batiste), 5, rue de 
Romainc-Capelette, 

Palagci (Marie-Thérèse), maison 
Caylus, boulevard Payan, Saint- 


Louis. 


Tomasone (Michel), restaurant 
Bertelli, chemin du Pradel 
Saint-André. 

Lapina (Serafino), 24, traverse 
Saint-Antoine, boulevard Oddo, 

Suppo (Joseph-Lucien), 3, boule. 
vard de la Barnière, 

Trac (Marie), veuve Joseph Chal. 
lier, 2, rue Châteauredon. 

Ceao (Guiseppe), 217, Grande-Rue, 
Eslaque-Gare. 

Rugsgeri ‘Gennaro), G, rue Jeane. 

Testini ‘Pierre - Ange), 
Diambri, Estaque. 

Ferraro (Carmele), femme Gio- 
Mossuto, 1, rue Sain{(-Lau- 
rent, 

Bianchi (Stefano), maison Silvetti, 
Saint-André. 

Petruzzi (Amélie -Guiscppine), 
91, ruc des Princes. 

Raileri (Pasquale), villa Pastré, 
Sainte-Marguerite. 

Farina (Antonio), femme Joseph 
Arconstanzo, 1, traverse Mont- 
cault, Saint-Just. 

Bauchiero (Baptistin-Pietro), 2, rue 
Saint-Jean-Banptiste, le Canet, 
Albin (Ernestine), femme Fran- 
çois Porcelle, 38, rue Honorat, 
Idigni {Antoincette), femme Gen- 
niaro Careddy, 2%, boulevard 

Oilalia, femme Esidio Crocci, 
81, chemin des Chûtes-Lavies. 
Baldi (Eusebi)}, femme Laurent 

Berlodo, 4, rue Larrey. 

De Fitippi (François-Théodore), 
16, rue Belle-de-Mai. 

Scozzarj (Onoris), veuve G. 
Abaudo Maraventana, 10, che- 
min Val-de-Gibbe. 


maison 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, le président du tribunal 
civil de Marseille à ordonné la mainievée du séquestre ordonné le 


21 seplembre 1917 el frappant les 
ci-après, de nationalité ilalienne, 


Kaisermann (Erich - Elisa), 51, 
cours Belsunce. 

Zanolla (Marcel), campagne 
Berirand-Saint-An'oine. 
Sasso (Eugén'e), lycée 
boulevard Périer. 


Périer, 


Piai (Piétro), 271, avenue 
d'Arenc. 
Pettinelti (Catherine), femme 


Aimé Nciroz, campagne Silaro- 
Saint-Louis. 

Lantlini {Gaétano), 66, boulevard 
Larrat. 

Ferralo (Jean-Pierre), 36, boulc- 
vard Bouge, Saint-Just, 

Monti (Agnès), femme Aladin 
Benass'er, 19, rue Borély. 

Cardella (Cosimo), 21, boulevard 
Poirier. 

Giaccome (Marie), 2 a, rue des 
Economies, 


Graziano (Joseph), 11, avenue 
Cotlereau, Mazargues. 
Giordano ;Léontine), campagne 


Moutle, Valbarelle-Saint-Mar- 
cel. 

Lukan (Georges-Martin), 20, rue 
Pont-Saint-Jean, 

Angela (Pierre), maison  Ora- 
gnière, Aygalades. 

Viel (Guilio), 291, avenue Cape- 
lette, 


biens appartenant aux personnes 
doricil'ées à Marseille: 


Cassioli (Guido), 29, rue de 
Rance. 

Margaria (Marie), 2, rue Marengo. 

Jean), 27, rue Répu- 
blique. 

Berardo (Giovanni), 9, rue des 
Escaliers. 

Lino ‘Sarie), 47, rue de la Palud. 

Bonicelli (Annonciade), Vallon 
Marinie, Estoque. 

Prascdlu .Elfisio), carrière Pe- 
Tasso, Saint-Tronc. 

Mcironne (Marie-Catherine), 91, 
rue Chat-Gombert. 


Menegou (Emilie), poste res- 
tante. 

Ferisici (Emilie), 291, avenue 
Capele'te. 

Communolo (Tersilia), 165, Tue 
Consolat, 
Grosso (Lucie), femme Félix 


Gagne, 21,ruedu Musée, Lion. 

Agu (Costenzo)j, 167, chemin 
Montolivet, campagne Drogoul. 

Bottoni (Edwige), terrasse Tour, 
Sainle-Marthe. 

Tedde (Antoine), 29 a, boulevard 
Méradou. 

Vidmar {Masjimiliano), 44, quai 
du Port, 

Penco (Alfred), 23, du Terrail. 

Cecchi (Rinal). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Weisager (Jeanne), née Felix, à Toulouse, le 12 avril 18, 
demeurant à Paris, 125, avenue de Versailies, dépose une requête 


auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom pal 
de sa fil'e Rives (Marie-Anne-Jeanne), née à Vichy le 26 févrie! 


tronymiqué 
1941, 


le nom Ge Weisager, afin qu'elle s'appelle désormais Rives-Weisager. 


7! 
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À 
pup] 
Taux 
Guidetti (Vergillio), 29, rue Syl- | 
| pr 
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AVIS DIVERS 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE 
Institution privée 


de Dépôts, d'Enargne et de Fiducie 
Fonvée En 188% — Mexico D. F. 


Seconde convocation. 


L'assemblée générale ordinaire, convoquée pour le 8 mars 1950, 
nasant pu délibérer faute de quorum, le conseil d'administration 
a décidé de convoquer de nouveau MM. les aclionnaires en une 
assemblée générale ordinaire qui aura lieu le 19 avril 1950, à onze 
peure<, au Siège Social, avenida Isabel la Calolica, n° à Mexico, 
pour délibérer sur les points énumérés dans le suivant ordre du jour. 

Les décisions prises par celle assemhkée seront valables confor- 
mément aux disposilions de l'article 34 des slatuts de la société 
et de l'article 191 de la loi générale des sociétés mercantiles quel 
que soit le nombre des actions qui ÿ seront représentées. 


ORDRE DU JOUR 


{jo Rayport du conseil d'administration ; 
% Resoiution concernant le bilan général et le compte de profits 
: pertes au 51 décembre 1949, et le rapport des cominissaires; 

Récolutions pour Yapplication des bénéfices; 

Fixation, conformément aux articles 12 et 14 des statuts, du 
nombre des membres qui composeront le conseil d’administra- 
tion et le comité consultatif pour la période qui prendra fin 

lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire en 1951; 


ÿ Eleclion, conformément à la décision précédente, des membres 
Ju conseil d'administration pour Ja période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire en 1953, ainsi 
que des membres du comité consultatif pour Ja période qui 
rendra fin lersque se tiendra l'assemblée générale ordinaire 


& Elerlion de deux commissaires titulaires et de deux conimissaires 
suppléants pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 


l'assemblée générale ordinaire en 1951. 
Pour avoir le droit d'assister à l’assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer. leurs litres au siège et dans les succursales de Ja 


ainsi qu'aux guichets suivanis: 

Agence de la banque, à New-York, 37, Wall Street; 

banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, pour 

mpte du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 

avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à Genève; 

MM. Glyn Mills et Ce, à Londres: 

Panco Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 

Le dépôt des actions devra être effectué trois jours avant la réu- 
Dion, au Mexique, et huit jours avant la réunion, à l'étranger. 


Mexico D. 


Le président du conseil d'administration, 
GRATIEN GUICHARD, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de l'Aube. 


SERVICE VICINAL 


Reconstruction du pont sur la Seine à Bureuü. 


Elargissement du pont sur le canal de dérivation de la Seine 
à Bureuil. 


Reconstruction du pont sur le canal de l'Orient à Lesmont. 


ADJUDICATION 


A TROYES, hôtel de la préjlecture, le 4 avril 


£ 4 avril 4950, à dix heures trente, il sera procédé, en séance 
Publique, par le préfet de l'Aube, assisté de deux conseillers géné- 
faux el en présence de lingénieur en chef des ponts et chaussées 
ë du trésorier payeur général, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudicalion, au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux de 
Construction du pont sur la Seine à Buxeuil, d'élargissement du 
er sur ke canal de dérivation de la Seine à Buxeuil, et de recons- 
Süciun du pont sur le canal de l'Orient à Lesmont, 


Ces travaux sont évainés comme suit: 


PREMIER LOT 
LOT 


Premère Deuxième | 
tranche. tranebe. 
v | Pont 
Pont Pont | 
sur la Seine sur le camal | de Lesrmont, 
à Buxeuil. à Buxeuil | 
franes. | franes | france 
| | 
Travaux à Yentreprise.…. 6.593.100 1.513.120 3.368. 700) 
Somme à valoir...... ASE 106.0 | | 
7.200.000 1.700.000 
Total général... 9.000.000 3.800.009 


Conditions principales de l'adjudication. 
J. — Pièces à soumetlre an visa. 

Les pièces qui doivent, par appication de l'annexe à l'arti'le bis 
des claus°s el conditions générales (a), soumises au visa pr'a- 
lable de ingénieur en chef des ponts et chaussées devront, à peiné 
de forclusion, être déposées dix jours au moins avant celui de Pad- 
judication, entre les’ mains d> M. Thiebaut, inzénieur en chef à 
Troyes. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre dévhirge, 
cinq jours au fnoins avänt celui de lPadj#firation. 


IL — Cautionnement Irisoire. 


Le montant du cautionneraent pravisaire fixé 120.000 F 
pour le premier lot et à 40.000 K pou: le denxième jo. 

HT. — Communicalion des pièces du projet qux entrepreneurs. 

Les pièces de <haque projet seront communiquées aux pres 
neurs fous les jours, excepté les sunedis après-midi, dimanche et 
jours fériés: 

Dans les bureaux de la prélesturs (%e dévision), de Aix à douze 
heures et de quatorze à se;:ze üeures; 

29 Dans les bureaux de M. Radek, ingénieur d'arrondiss ment, 
avenue Pasteur. no 7, à Troyes, de neuf à douze heures et de qua- 
torze à dix-huit heur:s. 


IV. — Envoi des soumissions 

Les concuments plactront leur soumission dans ue enivel 
close portant la mention « Soumission: lot »: ils j 

1o Les pièces mentionnées dans l'annexe à l'article S bis des 
clauses et conditions générales (a 

20 Des certilicets justifiant qu'ils sont à jour de leurs eolisatlons 
auprés des caisses de compensation d'allwations farniliales 
congés payés et de leurs eonutribulions à Ja caisse de sceurité 
sociale ; 

Une série complète de ces pièces sera mise sous pli 2652478 pour 
chaque lot, si les concurrents désirent s 

L'ensemble sera adressé, par lettre recommanuée portant en 
caractères l'indication des travaux faisant L'objet do leur souimis- 
sion, à l’une des adresses suivantes: 

4e À M. le préfet de l’Aube, à Troyes (5 divi-ion 


oumissionner < deux 


20 À M. Thiébaut, ingénieur en chef des pents et 6e, à 
Troyes, 4, rue 
L . € 
Le délai pour la réception des leltres recommandi'es expiera 
ant-dernier jour non férié qui précéd'ra celui de eation 


à seize heures, 


Mudéêie de soumission. 
PREMIER LOT 

faisant élection de domicile à .................. pris 
connaissance de touts les pièces du primer lot des fravanx faisant 
lobjet de l’adjudicalion du 4 avril 19%, lesquels sont éva- 
lués globalement à 9 ‘millions de francs, y compris lr somme à 
(2), à exéewler leédits travaux conformiment aux 
condilions des devis ei moyenrant prix d'application des 
dereaux sur lesquels .............. un rabais uni- 
de Dar: ane: engage.....: , outre, 


à payer les frais d'expédition des devis, de< déta lin d 
autres pièces expressément désignées dans les devis comme servant 
de base au marché, ainéi que au procès-verbal J'adjuticalion, el 
droits d’enregistrement. 

Le département se libérera des sommes Ques par en exérulion 


du présent marché par virement au eomple ouvert au non de 
l’entreprise à .........,...., SOUS le ne .... 

(4) 
DEUXIÈME LO! 

, inscrit au registre du 
élection de domicile à .......... après avoir Pris co] 
de toutes les pièces de 2e lot des travaux faisant l’objet de 1 1- 


| 
| 
| | 
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dication du 4 avril 1950, lesquels travaux sont évalués à 2.600.000 F, 
y compris la somme à valoir, ..........., (2), à exécuter lesdits 


travaux conformément aux conditions du devis et moyennant les 
prix d'application du bordereau sur lesquels ........ consent ...... 
en outre, à payer les frais d'expédit'on du devis, du détail estimatif 
et des autres pièces expressément désignées dans le devis, comme 
servant de base au marché, ainsi que du procès-verbal d'adjudication 
et les droits d'enregistrement. 

Le departement se lihérera des sommes dues pa: Jui en exécution 


du présent marché par virement au comple ouvert au nom de 
l'entreprise à ..........., SOUS 16 A9 
(4) 
- 
VI — Frais à la charge de l'adjudicataiie. 


Indépendamment des frais prévus par chaque devis particulier, 
l'entrepreneur supporlera le montant des frais de publicité, 
d'affiches, d'expédition et d'enregistrement. 

Troyes, le 4 mars 1160. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire nénéral, 
L. SILVEREANO. 


1) Nom, prénoms, profession et demeure de l'entreprencur (ou 
des entrepreineurs lorsqu'il y a en aura plusieurs). — Les délégués 
s d'ouvriers français et autres sociélés admises à concou- 


des société 

rir ajouteront « agissaut au nom et pour le compte de la société 

en vertu des pouvoirs à nous conférés ». 
(2) Mettre « me soumels et m'engage …...s.ee ». — Lorsqu'il 


y aura plusieurs entrepreneurs, ils devront mellre « nous obligeons 
conjointement et solidaireinent ». 

(3) En toutes lettres: centimes sans fraction. — Lorsque l'adjudi- 
calion aura donné lieu à plusieurs rabais égaux et qu'il sera ang 
à une réadijudieation entre les soumissionnaires ayant fait les 
mêmes rabais, les nouvelles offres pourront comporter des rabais 
évalués em millimes (sans fraction) par franc. 

5) Signature du ou des soumissionnaires. — La soumission, avant 
d'être datée et signée, devra être timbrée. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) | 


17 février 1950, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens des 7° et 8° compagnies du corps franc de l'air Valin-de.La. 
Vaissière (C. F. A. V. V.). Modilicalion dans la composition du 
bureau el iransierl du siège sociai du 93, rue de Paris, à Pantin, au 
81, Riquet, Paris. 

21 février 1950. Déciaralion à la préfecture de la Somme. Colonie du 
Minimat. But: organisation d'une co'onie de vacances. Siège social: 
83, rue Saint-Fuscien, Amiens. 


21 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Société de phy. 
siothérapie mécanique. but: développement de Ja physiothérapie 
mécanique sous toutes ses formes et dans toutes les parties du 
monde. Siège social: 9, rue Jean-Moréas, Paris. É 


21 février 1950, Déclaration à la rréfectur? de Versailles. Association 
théâtrale Coulisses 49. But: représentations théâtrales. Siège social: 
6, rue des Réservoirs, Sèvres, 


22 février 1950. béc'aralion à la préfecture de police. Colonie de 
vacances et patronage de l'union nationale pour le soutien et la 
protection de l'enfance du 11° arrondissement, But: aide à l'enfanre 
malheureuse; soustraire l'enfant aux. dangers de la rue. Siège social: 
mairie du 11° arrondissement, Paris. 


21 Hévrier 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Les Amis de la 
nature ,seclion Uvre-pressa). Bul: faire connaitre et aimer la nature, 
Siège social: 91, boulevard Auguste-Blanqui, Paris. 


25 février 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Foyer 
rural de la Chapelle-Gaugain. But: éducation et distraction de la jeu- 
nesse rurale, Siège social: école publique de la Chapelle-Gaugain. 


a) Rappel des pièces mentionnées dans l'annexe à l’arlicle 8 bis 
des clauses et condilions géimrales. 
Candidats autres que les sociétés d'ouvriers français. 

4» Déciaration indiquant l'intention de soumissionner et faisant 
connaitre les nom, prénoms, qualité et domicile du candidat; 
%» Note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance des 
travaux qu'i a exécutés ou à l'exécution desquels il concouru, 
l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxqueiles il 
a colfaboré, ainsi que les noms, qualilés et domiciles, des hommes 
de l'art sous la direction desque!s ces travaux ont élé exécutés. Les 
cerliticats délivrés par ces hommes de l'art peuvent étre joints à 
la nole; 
%o Certificat du directeur de la caisse des dépôts et consignalions 
ou de ses préposés, consiatant le versement, dans sa caisse, du 
montant du cautionnement provisoire exigé. Ce caul'onnement 
pourra être fait en numéraire, en rentes sur l'Etat el valeurs du 
Trésor au porleur, ou er rentes sur l'Etat norginatives ou mixtes. 

Le certificat mentionné à l'alinéa prérédent peut être remplacé 
par une déclaration constatant qu'un établissement financier agréé 
par l'administration s'est porté caution personnelle et solilaire pour 
le candidat, à concurrence du montant du cautionnement provi- 
Pour les petits artisans bénéficiant des dispositions de l’article 6 
de la loi du 23 décembre 19, il peut être remplacé par un certi- 
tisat, délivré par le contrôleur des contributions directes de leur 
domicile, indiquant qu'ils sont imposés sur les traitements et 


Æs pièces nos 1 et 92, ainsi qu la déclaration de caution ou le 
certificat du contrôleur des contributions directes mentionné an 
paragraphe 3 devront, à peine de forclusion, avoir été visées par 
l'ingénieur en chef des ponts €t chaussées, avant l’adjudication et 
dans le délai fixé par l'affiche d’adjudication. 
Sociétés d'ouvriers français. 

Jo Liste nominalive des membres (noms, prénoms, domiciles, 
dates et jiieux de naissance; 

2o Acie de société ; 

do Engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un rombre minimum de sociétaires qu'elles 

4e Acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé de 
les représenter en définissant ses pouvoirs comme il est prescrit 

5e Déclaration de ce délégué indiquant son intention de soumis- 
sionner et faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et domicile; 

Go Note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature et l’im- 
porlance des travaux que la sociélé a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, ainsi que les noms, qualilés et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les cerlificats délivrés par ces hommes de l’art pourront 
être joints à la note. 

Les pièces nos 1 à G devront, À peine de forclusion, être visées 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, avant l’adjudication, 
et dans je délai fixé par l'affiche d’adjudication. 


25 février 1650. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupement 
des commerçants de la rue de la Palud. But: coordonner l'effort de 
tous les commerçants de ce groupement en vue d'organiser des 
manifestations commerciales (artistiques ou sportives) dénuées de 
tout caractère lucralif, pour le comilé directeur et dans le seul but 
d'un renom commercial; défendre les intérêts de tous ses parli- 
cipants. Siège social: 41, rue de la Palud, Marseille. 


27 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation des amis de l’école publique de la Chapelle. But: veiller à 
la défens: des intérêts matériels et moraux de l'école publique. 
Siège social: mairie de la Chapelle-devant-Bruyères. 


27 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Enstitut de 
relation. But: élargissement d’une plateforme scientifique et tech- 
nique de synthèse humaine et institutionnelle en Occident. Siège 
social: 120, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


8 février 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Commercy. Sidi- 
Brahim, amicale des anciens chasseurs à pied et alpins de Vaucou- 
leurs, But: patrolisme et philanthropisme. Siège social: hôtel de ville 
de Vaucouleurs. 


7 mars 1930, Déclaration à la préfecture de police. Alliance grapho: 
logique. But: propagation de la science graphologique. Siège social: 
143, avenue Victor-Hugo, Boulogne-sur-Seine 


9 mars 1950, Déclaralion à la préfecture de police. Association ami 
cale des anciens élèves de l'école des frères de Saint-Germain-de 
Charonne. But: entr'aide mutuelle des anciens élèves; placement, 
perfection de l’enseignement. Siège social: 3, rue des Prairies, Paris. 


11 mars 1950, Déclarelion à la préfecture de Versailles. Association 
des donneurs de sang de la région de Versailles, But: salveziroé 
des donneurs de sang. Siège social: 18, rue du Foyer-Versailluis, 
à Versailles. 


13 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des combattants prisonniers de guerre de la Seine. l 
entr'aide et défense des intérêts et revendications des anciens Pit 
sonniers de guerre. Siège social: 3, rue de Lisbonne, Paris. 


14 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. May Lockwood: 
But. aérium d'enfants. Siège social: 90, boulevard Malesherhes, 
Paris. 


4% mars 1950. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité muni: 
cipal des fêtes d'Herblay. But: organisation de fêtes et réjonissances 
publiques. Siège social: mairie d'Herblay. 


15 février 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. La 
Fédération nalionale des anciens de la Résistance de Seine-et-Uise 
change son titre, qui devient Résistants.. n'oublions Pas, modifie 
ses statuts et transfère son siège social du 35, rue de l'Orangerié, 
Versailles, au 15 bis, rue de la Celle, le Chesnay. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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